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Tous les spécialistes qui s’intéressent – en nombre croissant – 
aux architectures européennes « hors les murs », et en 
particulier à celles situées dans le monde méditerranéen, 
le savent : le domaine n’est pas aisé à documenter pour 
quiconque souhaite aller au-delà de la matière classique, 
parfois bien limitée et biaisée, qu’offrent les revues d’archi-
tecture en langue européenne, ou du seul inventaire de ce 
qui subsiste sur le terrain. L’éclatement des sources entre 
les deux rives de la Méditerranée, l’absence de centres 
dédiés, et la très inégale accessibilité des documents d’un 
pays à l’autre rendent en effet les recherches complexes et 
difficiles. C’est dire tout l’intérêt que présente ce premier 
panorama des ressources offertes par les archives d’entre-
prises conservées en Europe. 
Au fil des recherches collaboratives qui ont porté attention 
depuis 2002 aux architectures modernes en Méditerranée1, 
les archives des entreprises européennes actives dans la 
région à partir de la seconde moitié du xixe siècle se sont 
en effet avérées des corpus très riches, dans bien des cas 
les seuls identifiés à ce jour à avoir conservé trace de 
telle ou telle construction ou de tel ou tel chantier. C’est 
le cas des Bétons armés Hennebique, bureau d’études qui 
fournit une iconographie méditerranéenne inégalée, bien 
repérée dès 20032, c’est aussi celui des entreprises ayant 
eu une activité de maîtrise d’ouvrage, à l’instar de la 
Compagnie universelle du canal maritime de Suez, à qui 
l’on doit la construction de plusieurs villes en Égypte à 
partir de 18623, ou encore de la société de secours mutuel 
qui a accompagné le mouvement migratoire italien outre-
Méditerranée, et est à l’origine de tant d’habitations ou 
d’équipements en Égypte, Tunisie ou Libye4. Ces premiers 
résultats invitaient à poursuivre l’exploration ; c’est chose 
faite avec le présent ouvrage, qui apporte à son tour son 
lot de belles découvertes : chantiers inattendus (dans le 
domaine de la restauration des monuments), collabora-
tions méconnues (à l’occasion de gros marchés, tel le 
remontage des temples de la Nubie), ou encore échelle 
urbaine des interventions (dans le cas des villes minières, 
par exemple). 
L’investigation est certes loin d’être achevée : les recherches 
sur les ferronniers d’art n’en sont qu’à leur début, tout 
comme celles sur les mosaïstes ; nombre d’entreprises 
impliquées dans le second œuvre n’ont jamais été étudiées 
– que l’on songe aux manufactures anglaises Critall qui ont 
inondé le monde de menuiseries métalliques à partir des 
années 1850, ou aux ascenseurs Schindler, très présents en 
Méditerranée dès les années 1900. 
Toute cette matière inédite n’intéresse pas que la recherche ; 
l’information livrée est également utile à tous ceux qui 
œuvrent à la conservation du patrimoine récent. Disposer 
d’une connaissance précise et fiable sur les procédés et 
matériaux de construction utilisés est gage d’une restau-
ration viable et de qualité, quand vient le temps de la 
requalification.
Bien qu’encore trop peu utilisées par les historiens de 
l’architecture, qui sont plus familiers des fonds d’archi-
tectes, inégalement répertoriées dans les fonds publics car 
requérant des connaissances spécialisées sur les contextes 
extra-européens, embarrassantes pour les entreprises qui 
ne disposent pas de services dédiés, les archives de la 
construction en Méditerranée constituent pour la recherche 
comme pour la restauration un patrimoine culturel unique, 
qui mérite qu’on en poursuive la conservation et la valori-
sation. Puisse cet ouvrage en apporter la démonstration, et 
convaincre les détenteurs de fonds d’entreprises du poten-
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LES RÉSEAUX DES ENTREPRISES À L’ÉTRANGER 
Projet d’extension du port de Suez (1918), 
Gaston Jondet ing. : plan général
1860-1914, de l’Égypte et de l’Algérie 
à l’ensemble du monde arabo-musulman
Pour l’essentiel, les grands travaux des entreprises et entre-
preneurs français au Maghreb et au Moyen-Orient débutent 
vraiment à la fin des années 1850 et au début des années 
1860.
Deux zones géographiques les attirent d’abord : l’Égypte et 
l’Algérie. Dans le premier pays, l’arrivée des entrepreneurs 
a été préparée par celle des ingénieurs. L’événement majeur 
réside dans la construction du canal de Suez. Si les travaux 
ont débuté en 1859, les entrepreneurs arrivent en 1862 : 
Paul Borel, Alexandre Lavalley et leurs dragues à godets, 
Alphonse Couvreux et son excavateur, les frères Élie et 
Elzéard Dussaud avec leurs grues, utilisées pour la réalisa-
tion du port de Port-Saïd. Grâce à eux le canal s’achève en 
1869. Ils introduisent une nouvelle génération d’ingénieurs. 
Alexandre Prompt et Jules Barois dirigent l’aménagement 
hydraulique de la vallée du Nil durant les années 1880 et 
1890. Vient ensuite Laurent-Louis Godard, conseiller tech-
nique du ministère des Travaux publics, de 1908 à 1911. 
Il ouvre la voie aux Établissements Schneider, dont le chef 
du département Travaux publics, Charles Laroche, dote, en 
1913, le port d’Alexandrie d’un nouveau môle d’accostage. 
Néanmoins, l’entreprise française la plus active est sans 
doute la société des Grands travaux de Marseille (gtm). 
Tirant bénéfice de son alliance avec la maison Almagià 
frères, de Rome, elle exécute d’importants dragages à Suez 
(1903 et 1905), Port-Saïd (1905) et Alexandrie (1909). Sous 
l’impulsion de Charles Rebuffel, leur principal dirigeant, les 
gtm s’allient ensuite à Schneider et Cie. 
En Algérie, Antoine Castor, Hildevert Hersent et Joseph 
Lesueur viennent très tôt concurrencer les frères Dussaud. 
Les trois associés construisent les ponts de Duvivier et de 
Bougie en 1860, puis s’attaquent à la construction des ports 
de Philippeville en 1863, et de Bône en 1867. Leurs réalisa-
tions les plus importantes restent cependant la jetée-abri et 
les murs de quai de Philippeville, de 1883 à 1892. À cette 
époque, Ernest Goüin s’est déjà engagé dans le chantier du 
chemin de fer de Bône à Guelma, à partir de 1876. Au début 
du xxe siècle, la société Giros et Loucheur édifie, de 1899 
à 1905, la centrale thermique de Hussein Dey, avant de 
devenir Société générale d’entreprises (sge) en 1908 et de 
racheter les Ciments de Rivet-Alger en 1913. Les premières 
entreprises de cylindrage s’implantent en Algérie dès 1895 : 
ainsi les cylindreurs Émile (1895) et Henri Saucède (1904). 
C’est pourtant la Tunisie qui attire le plus les entrepreneurs. 
Déjà intéressée au Bône-Guelma, la Société de construction 
des Batignolles (scb), dirigée par Jules Goüin, aménage, en 
concession, le port de Tunis (1885-1890). Elle s’y heurte à 
la concurrence d’Hildevert Hersent, puis de ses fils Jean 
et Georges, implantés à Bizerte depuis 1883. Ces derniers 
aménagent la ville, réalisent trois tranches successives du 
port (1883-1892, 1899-1902, 1913-1914), l’arsenal de Sidi-
Abdallah (grands bassins de radoub), où travaillent aussi 
les frères Fougerolle et gtm (1901-1905), et assainissent la 
baie de Sabra (1913-1914). Alexandre Giros y réalise aussi, 
entre 1899 et 1903, l’adduction des eaux de Bargou jusqu’à 
la ville de Tunis. Dès 1901, la Société des mines d’asphalte 
du Centre crée une agence à Tunis pour asphalter la voirie 
urbaine. Plus tard, le Maroc suscite la création, en 1912, du 
Consortium marocain (sge + gtm + Fougerolle frères + Établis-
sements Daydé), devenu un an plus tard Société générale 
d’entreprises marocaines (sgem).
Les ambitions des entrepreneurs français ne se limitent 
pas au Maghreb. Ils progressent jusqu’en Éthiopie, où 
Duparchy et Vigouroux construisent, de 1897 à 1910, une 
bonne partie de la ligne ferroviaire Djibouti-Addis Abeba. 
Mais c’est dans l’Empire ottoman que se réalisent les plus 
grands projets, comme le port de Smyrne (Izmir), aménagé 
dès les années 1860 par les frères Dussaud. L’entreprise 
la plus active y est, de loin, la Régie générale des chemins 
de fer du comte Philippe Vitali. Elle y obtient la conces-
sion de très importantes lignes ferroviaires : Salonique-
Constantinople (1894-1920), Smyrne-Cassaba (1894-1934), 
Nakoura-Beyrouth-Tripoli (1901-1955). De même, elle se 
voit concéder les ports de Beyrouth (1901-1947) et Tripoli 
(1901-1955). Elle y rencontre une vive concurrence d’autres 
Entrepreneurs, entreprises et travaux publics au Maghreb et au Moyen-Orient
des années 1860 aux années 1940
Dominique Barjot
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firmes françaises ; ainsi la scb d’Ernest et Jules Goüin, 
qui y construit, en concession, les lignes Moudania-Brousse 
(1891-1893) et Beyrouth-Damas (1891-1893). Elle suscite 
la création, entre les entreprises Hersent et Schneider et Cie, 
du Consortium des ports ottomans. D’autres groupes arri-
vent en force, à l’instar de la sge, dont la filiale, l’Ottomane 
d’électricité, construit, de 1912 à 1914, une grosse centrale 
thermique à Constantinople. La même année, la Société 
générale d’entreprises dans l’Empire ottoman (sge + gtm + 
Fougerolle frères) enlève un énorme marché d’entretien des 
routes dans l’Empire. 
1914-1945. Repli sur l’Empire colonial
La Première Guerre mondiale provoque une rétraction consi-
dérable du champ d’action des entreprises françaises : tel 
est le cas dans l’Empire ottoman. La Turquie d’Atatürk n’est 
guère plus ouverte, en dépit de la mise en place par Eau 
et assainissement, filiale de Pont-à-Mousson, du réseau 
d’adduction d’eau de Brousse (1930) et de la construc-
tion, par la Régie générale des chemins de fer, de l’aéro-
drome d’Izmir et de 50 km de routes touristiques autour de 
cette ville, en 1937-1939, en participation avec la Société 
des routes modernes. L’Égypte se ferme aussi, ainsi que le 
montre l’expérience des gtm : après avoir édifié des maisons 
ouvrières pour la Compagnie de Suez en 1921, la société 
tente de créer une agence en 1925, mais demeure peu active 
après l’échec de l’adjudication en vue de la construction 
du barrage de Nag-Hammadi. La société anonyme Hersent 
(sah) y connaît aussi des déboires : en 1934, bien que victo-
rieuse à l’adjudication des travaux du barrage d’Assiout, elle 
est écartée par l’administration égyptienne au profit d’une 
firme anglaise. En 1936, elle ouvre cependant une agence. 
Celle-ci exécute, jusqu’en 1940, de nombreux travaux pour 
le ministère égyptien des Travaux publics, dont la célèbre 
route d’el-Alamein.
Peu heureuse en Irak, où elle se voit une nouvelle fois 
écartée d’une adjudication qu’elle a remportée (barrage 
de Kut, 1933), la sah prend sa revanche en Iran avec la 
réalisation, de 1934 à 1938, de 14,8 km du chemin de 
fer transiranien (dont 15 tunnels, 2 ponts et 5 viaducs), 
en participation avec Edmund Nuttal Sons and Co., impor-
tante firme familiale britannique. Elles créent une société 
commune gérée par la sah. Même si la scb échoue à consti-
tuer un consortium avec Ulen (États-Unis) et Julius Berger 
(Allemagne) pour édifier l’ensemble du Transiranien, la 
Régie générale des chemins de fer en obtient aussi deux 
lots (13 km avec 2 grands viaducs et 6,5 km de tunnels). 
Les entreprises françaises se replient sur l’Empire colonial 
où s’ouvrent d’importantes opportunités techniques. Certes, 
la Première Guerre mondiale a ralenti l’activité, mais tout 
ne s’est pas arrêté : chemin de fer de l’Ouenza en Algérie 
(jusqu’en 1916) et chemins de fer à voie étroite au Maroc 
(1917-1918). Surtout, dès le début des années 1920, se 
manifestent d’intéressantes possibilités avec le béton armé. 
Il favorise les travaux portuaires (appontement de Kénitra 
en 1921 par la société des Grands travaux en béton armé 
ou gtba), mais aussi la construction des ponts : sur l’oued 
Mellègue, record mondial des bow-strings à liaison sans 
triangulation, en Tunisie (1927), conçu par Henry Lossier 
pour les entreprises Fourré & Rhodes (efr) ; sur l’oued 
Sebaou au Maroc par les gtba (1923). En la matière, c’est la 
société des entreprises Boussiron, fondée par Simon Bous-
siron, qui réalise le plus de travaux, à travers ses filiales 
algérienne (ponts de Bil-Braguetz et Perrégaux), marocaine 
(aérodromes) et tunisienne (hangars de Bizerte, 65 m de 
portée, 1931). En 1936, Jacques Fougerolle reprend avec 
brio l’entreprise de son beau-père. 
La route offre aussi d’intéressantes perspectives de travaux. 
Les entreprises les plus actives sont la Société anonyme 
pour la construction et l’entretien des routes (sacer), fondée 
par Gaëtan Brun, et la société routière Colas. Établie dès 
1913 au Maroc, la première réalise, entre les deux guerres, 
de nombreuses rues et avenues à Alger, Bône, Philippe-
ville et Tizi-Ouzou. Quant à la seconde, dirigée par Georges 
Mathieu, elle est issue du département Émulsion de la sge. 
À partir de 1929, devenue la société routière Colas, l’entre-
prise développe une importante activité en Algérie et au 
Les réseaux des entreprises à l’étranger14
Maroc, où elle exploite trois de ses dix-neuf usines. Elles y 
rencontrent la concurrence des Routes modernes, établies 
un temps à Alger (1929-1930), de Viasphalte, dont l’agence 
d’Algérie exploite aussi trois usines à Oran, Philippeville et 
Constantine. Enfin, nombre d’entreprises œuvrent à l’électri-
fication de l’Afrique du Nord : tel est le cas de la Parisienne 
électrique, du groupe Empain, qui installe des lignes pour 
les chemins de fer d’Algérie, de 1924 à 1926, puis équipe 
le port d’Alger en 1933. Y travaille aussi la Compagnie 
d’entreprises électriques et de travaux publics, filiale de la 
cem, qui électrifie la ligne Bône-Oued Keberit en Algérie de 
1929 à 1933, ainsi que l’Électro-entreprise du groupe Lebon 
qui équipe, au Maroc, la ligne Petitjean-Meknès-Fès (1934), 
et la Compagnie générale d’entreprises électriques (cgee), 
deux filiales de la Compagnie générale d’électricité, établie 
en Algérie et Tunisie depuis 1928 et qui, en 1935, se dote 
d’une agence à Alger.
Dans l’Empire, les entreprises françaises sont d’abord 
actives en Algérie (près du quart des marchés coloniaux 
entre les deux guerres). Elles y construisent des chemins 
de fer et des ports. De tous les chantiers, le plus important 
est sans doute celui de Mers el-Kébir où travaillent notam-
ment Dragages TP, les Entreprises Campenon Bernard (ecb), 
les Entreprises de grands travaux hydrauliques (egth), les 
entreprises Léon Ballot, Ossude et Blanc, la sah, Sainrapt 
et Brice, Schneider et Cie, la Société algérienne des entre-
prises Léon Chagnaud (saelc), Truchetet et Tansini. Elles 
y répondent aussi à des besoins nouveaux : construction 
d’églises et de centrales thermiques (celle d’Alger en 1927) 
pour les entreprises Fourré & Rhodes ; adductions d’eau 
pour Eau et assainissement (Bône, Philippeville, Sidi-Bel-
Abbès entre 1923 et 1934). Cependant ce sont les barrages 
qui frappent le plus les esprits. À partir de la seconde 
moitié des années 1920 s’engagent de spectaculaires chan-
tiers. Il s’agit d’un barrage-poids (Zardezas par les entre-
prises Léon Ballot), d’un barrage à voûtes multiples (oued 
Ksob, de 1931 à 1935, par les Travaux hydrauliques et 
d’entreprises générales (theg)), mais aussi de barrages en 
enrochements : Foum el-Gueiss (efr), Ghrib (1927-1937) et 
Bou Hanifia (1932-1943), deux énormes barrages édifiés 
par la saelc, qui, à la même époque, aménage pour l’irri-
gation la basse vallée du Chéliff et modernise le port de 
Mostaganem. En matière de barrages, les ecb mettent à leur 
actif ceux de l’oued Fodda (1926-1932), du Hamiz (1934-
1935), où elles introduisent la précontrainte, des Portes de 
Fer (1937-1939) et des Beni Bahdel (1939-1941). La mise 
en place des 44 km de conduites forcées de l’oued Fodda 
marque une étape décisive vers la victoire finale du béton 
précontraint. 
En matière d’équipement, la Tunisie avait acquis une avance 
certaine avant la Première Guerre mondiale. Elle continue 
cependant de faire l’objet d’importants travaux. Il s’agit 
notamment de barrages (oued el-Kebir par gtm de 1921 à 
1925), de centrales thermiques (La Goulette, en 1926, par 
efr), de parcs à mazout souterrains (Ossude et Blanc, de 
1930 à 1936). À travers ses filiales France Dragages, Compa-
gnie du port de Bizerte et Énergie électrique de la ville de 
Bizerte, la sah y dispose de positions privilégiées. Elle doit 
cependant faire face à une concurrence croissante. Nombre 
de sociétés métropolitaines tentent de s’y implanter, parfois 
sans succès, comme la sge, à travers la Société tunisienne 
d’entreprises, liquidée en juin 1924. D’autres y parviennent, 
à l’instar des Entreprises Chaufour-Dumez, en 1935 : leur 
filiale tunisienne travaille à Tunis et Bizerte jusqu’en 1944. 
Plus spectaculaire encore est la réussite de la Société des 
grands travaux de l’Est (gte). Fondée en 1930, son agence 
de Tunis réalise des logements militaires à Bizerte, Sousse, 
Tunis, des immeubles, des bâtiments industriels, des silos à 
phosphates à Sfax et Tunis. Sous l’impulsion de Jean Vichot, 
la société pénètre ainsi en Algérie, en 1936, où elle travaille 
à l’aménagement des ports, livre des groupes scolaires et 
des hangars d’aviation. En 1939, les gte y effectuent plus de 
50% de leur chiffre d’affaires. 
Le Maroc est durement frappé par la crise des années 1930. 
Au cours de la décennie précédente, au contraire, il avait 
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fait figure d’Eldorado. Objet d’une rivalité marquée entre 
la Banque de Paris et des Pays-Bas (Compagnie générale 
du Maroc) et Schneider (Compagnie marocaine), il offre à 
chacun de ces deux groupes et à leurs alliés entrepre-
neurs des perspectives considérables de travaux : ainsi pour 
l’aménagement des ports. Schneider et Cie associés à la sah 
travaillent à ceux de Casablanca (1913-1929) et de Safi 
(1923-1929). En 1916 se constitue la Société des ports 
marocains. Elle associe la sgem, la Compagnie marocaine 
et l’Omnium d’entreprises et réalise, de 1919 à 1927, les 
ports de Méhédya-Port-Lyautey (Kenitra) et de Rabat-Salé. 
Cette compétition débouche rapidement sur un accord : en 
1920 et en 1923, la Générale du Maroc et la Compagnie 
marocaine donnent naissance respectivement aux Chemins 
de fer du Maroc et à l’Énergie électrique du Maroc. S’en-
gagent dès lors d’énormes travaux ferroviaires qui mettent 
en place un réseau électrifié plus moderne qu’en métro-
pole. Tandis que la maison Fougerolle frères livre, dans les 
années 1920, une partie du chemin de fer Tanger-Fès, le 
plus gros des travaux est effectué sur le réseau des cfm : 
y œuvrent Fougerolle frères, gtm et sge au sud de Rabat de 
1920 à 1926, Schneider et Cie, au nord, de 1920 à 1929. Y 
interviennent aussi, sur la ligne Fès-Oujda, les egth (1929-
1933) et l’association Ballot-Gianotti frères (1931-1933). 
Enfin, en 1935, s’achève la liaison Port-Lyautey-Petitjean, 
à laquelle travaillent Bringer et Tondu, A. Dehé et Cie et 
l’Électro-entreprise. La condamnation du réseau ferré à voie 
étroite par Lyautey s’accompagne de la mise en place de 
grands ponts et du creusement de grands tunnels (Le Scor-
pion, par Fougerolle frères). 
L’aménagement hydraulique et hydroélectrique du Maroc 
offre aussi des perspectives. S’y édifient de grands barrages, 
à l’exemple de ceux de l’oued Mellah (1927-1931) et du 
Beht à El Kansera (1927-1935), tous deux réalisés par egth. 
Ils s’accompagnent de l’ouverture de centrales hydro-
électriques (Sidi-Saïd-Machou, 1924-1929, par sgem) et 
thermiques (Casablanca). Mais il faut aussi alimenter les 
villes en eau. Eau et assainissement exécute ainsi de grands 
chantiers à Ksar el-Kébir (1928) et à Rabat (1931-1932). 
Bringer et Tondu installent le système d’irrigation de l’oasis 
de Sidi Yahia, près d’Oujda, en 1930, avant d’œuvrer à l’as-
sainissement de Marrakech, en 1935. Quant à la Société 
des tuyaux Bonna, elle pose 130 km de conduites et tuyaux 
pour amener les eaux de la région de Fouarat jusqu’à Casa-
blanca, Fédala, Port-Lyautey, Rabat et Salé. Tout se ralentit 
nettement dans les années 1930, car le Maroc souffre de 
l’absence de régime douanier protecteur. Pour les entre-
prises françaises, l’Algérie prend alors le relais.
Entre les deux guerres, la France exerce sa tutelle sur ses 
mandats de la sdn : Syrie, Liban et Sandjak d’Alexandrette. 
À Alexandrette (aujourd’hui Iskenderun) justement, gtm et 
la Société française d’entreprises (sfe) aménagent, sous le 
régime de la concession, un port moderne, de 1922 à 1927. 
Fondée en 1914 par gtm, sge et Fougerolle frères, la même 
sfe, associée à Fougerolle frères, édifie le pont suspendu 
de Deir el-Zor sur l’Euphrate. De 1925 à 1933, les theg 
travaillent à l’adduction des eaux de Damas, puis, en 1934, 
à la surélévation du barrage du lac d’Homs. Dans les années 
1920 l’entreprise Sainrapt et Brice, active aussi à Oran et 
Mostaganem, réalise, dans le pays, un barrage et un péri-
mètre irrigué. De son côté, en 1935, la cgee livre sa première 
centrale hydraulique, celle de l’Oronte, toujours en Syrie. 
Enfin, le Liban demeure la chasse gardée de la Régie géné-
rale des chemins de fer. Elle y construit 70 km supplémen-
taires de voies ferrées et poursuit l’équipement des ports de 
Beyrouth (1925-1940) et de Tripoli (1933-1939). À Beyrouth, 
elle livre aussi l’aéroport et de nombreux bâtiments.
La société anonyme Hersent renforce sa présence dans 
l’Empire (26,5% de son chiffre d’affaires de 1919 à 1929, 
41,2% de 1929 à 1939). La société travaille au port d’Alger, 
avec Schneider et Cie, de 1921 à 1939, mais aussi à Safi et 
Casablanca. Au Maroc, elle contrôle la Compagnie marocaine 
de Fédala, qui réalise d’importantes affaires immobilières, 
et sa filiale, la Société du port de Fédala. Si la sah échoue 
à en faire un grand port pétrolier, elle y crée un port de 
pêche moderne et y construit les principaux entrepôts frigo-
rifiques du Maroc. La société des gtm connaît une évolution 
similaire (22,7% de chiffre d’affaires dans l’Empire de 1918 
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à 1931, 37,8% de 1931 à 1939). En Tunisie, dès 1921, elle 
installe la ligne haute tension Tunis-Bizerte, puis la centrale 
thermique de Tunis-La Goulette. En Algérie, elle met en 
place une partie du réseau de la Compagnie méridionale de 
Mostaganem, en particulier la section haute tension Oran-
Mascara, aménage la chute de l’Aïn Tinzert (1932-1936) 
et édifie le barrage de Bakhada (1932-1936). Au Maroc, 
elle construit la centrale hydroélectrique de Fès (1932) 
et le barrage (1932-1935), puis l’usine hydroélectrique de 
l’oued N’Fis. Enfin, elle coopère avec la sfe à l’équipement 
de Djibouti, en 1936, chantier où œuvrent aussi la scb et 
les Entreprises métropolitaines et coloniales. sge apparaît 
moins engagée dans l’Empire (9,1% du chiffre d’affaires de 
1918 à 1932, 11,3% de 1932 à 1939). Elle prend cependant 
une part prépondérante dans la constitution en 1920 de la 
Compagnie générale des colonies, avec Paribas, Fougerolle, 
gtm et sfe. Au Maroc, elle édifie, avec sgem, les barrages de 
Sidi Saïd Machou, puis d’Im Fout (1939-1944), toujours sur 
l’Oum el-Rebia.
La Seconde Guerre mondiale réduit beaucoup l’activité 
constructive des entreprises françaises dans l’Empire, 
même si certaines s’y replient presque entièrement, à 
l’instar des Grands travaux de l’Est. Mais certaines souffrent 
beaucoup de la situation. La sah poursuit ses travaux à 
Alger, sur la base navale de Mers el-Kébir et dans le port 
de Casablanca. En revanche, à Bizerte, elle subit de très 
nombreuses destructions qui l’obligent à céder la Société 
foncière de l’Afrique du Nord. En fait le repli sur le Maghreb 
(55,4% du chiffre d’affaires total de 1939 à 1944) n’offre 
qu’un médiocre palliatif. Les gtm suivent la même voie, mais 
dépendent moins de la seule Afrique du Nord (28,6% du 
chiffre d’affaires aux mêmes dates) et, surtout, réalisent au 
Maroc des travaux hydrauliques rémunérateurs. La situation 
apparaît en gros identique pour sge (21,3% du chiffre d’af-
faires total en Afrique du Nord, pour l’essentiel au Maroc, de 
1939 à 1944). Ces deux entreprises préservent ainsi leurs 
atouts face aux défis de l’après-guerre. 
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« La modeste fonderie de Baume qui, en 1870, n’occu-
pait que 60 ouvriers et employés, dont les installations ne 
couvraient, vers 1875, qu’à peine 2 hectares, est devenue 
cette puissante Société dont les bâtiments et les cours 
s’étendent sur plus de 60 hectares où plus de 4 000 ingé-
nieurs, techniciens, employés et ouvriers œuvrent journelle-
ment. » (Catalogue d’entreprise, vers 1953, fonds Baume & 
Marpent, Écomusée du Bois-du-Luc). 
À l’origine de Baume & Marpent, ce géant de la construc-
tion métallique au rayonnement international, se trouve 
un médecin, Clément Delbèque (1810-1893). Originaire de 
Morlanwelz (province de Hainaut, Wallonie), celui-ci se 
lance dans le secteur industriel en ouvrant une modeste 
fonderie en 1853 à Baume, où il possède des terrains, idéa-
lement situés le long de la voie ferrée « Mons-Manage 
et extension »1. Initialement orientées vers la fabrication 
d’objets de quincaillerie pour le bâtiment, les fonderies de 
Baume, Delbèque et Cie se spécialisent dans la produc-
tion de boîtes d’essieux, de butoirs et de pièces en fonte 
destinées à équiper les chemins de fer, domaine en pleine 
expansion en cette seconde moitié du xixe siècle. 
L’envol de la modeste fonderie locale vers une firme aux 
ramifications internationales est impulsé par le neveu du 
fondateur, Léon Moyaux (1846-1912)2. Celui-ci est l’acteur 
majeur de l’ouverture tant productive que commerciale à 
travers la conquête de nouveaux marchés hors des fron-
tières belges d’une part et la diversification du programme 
de fabrication d’autre part. Après une formation d’ingénieur 
des Mines et d’ingénieur civil des Arts et manufactures 
à l’université de Liège, Léon Moyaux accède, en 1871, au 
poste de directeur général de la société Delbèque et Cie, qui 
deviendra en 1913 la société anonyme Baume & Marpent3. 
Moyaux incarne le modèle du « capitaine d’industrie » qui 
accomplit des œuvres sociales essentiellement éducatives 
à des fins industrielles (soutien financier à l’École indus-
trielle de Morlanwelz et à l’Athénée du Centre), et qui est 
à l’affût des innovations technologiques. Comme la plupart 
des capitaines d’industrie hainuyers, il assume aussi des 
fonctions politiques, dont celle d’échevin libéral de l’ins-
truction publique à Morlanwelz, et il tisse des relations avec 
des personnalités emblématiques du monde des affaires, 
parmi lesquels la dynastie des Warocqué ou encore Ferdi-
nand de Lesseps. 
L’appellation de l’entreprise traduit la quête de nouveaux 
débouchés. La construction, dès 1882, d’une usine à Marpent 
(faubourg de Jeumont, département français du Nord), dans 
le but de détourner les mesures protectionnistes adoptées 
par le ministre français Jules Méline sous la IIIe Répu-
blique, encourage Léon Moyaux à s’agrandir et à conquérir 
d’autres marchés. 
Baume & Marpent implante des usines – qualifiées de 
« régies » puis de « divisions » – au-delà de la Haine 
du nom de la rivière qui traverse la région du Centre, en 
Italie (division provisoire), en Égypte, et, après la Seconde 
Guerre mondiale, au Congo belge (Baumaco) et au Brésil 
(association avec la SA União dos Construtores Metálicos 
de São Paulo). 
Les causes à l’origine de la création des divisions sont 
diverses : spécialiser la production, assurer des liens avec 
une clientèle sur place, profiter des nouveaux marchés 
alors en plein essor à l’instar du marché égyptien, dimi-
nuer les coûts de transport, contourner une législation par 
Au-delà de la Haine… Itinéraire de l’entreprise wallonne Baume & Marpent 
Karima Haoudy
Portrait de Léon Moyaux, directeur général 
de Baume & Marpent de 1871 à 1902 
[non daté]
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trop protectionniste, etc. Certaines de ces divisions, comme 
celle qui est implantée en Égypte, sont équipées d’ateliers 
qui leur assurent une autonomie plus ou moins importante 
selon leur position commerciale stratégique. Elles sont diri-
gées par un régisseur qui dépend du directeur-gérant et du 
siège central, localisé à Haine-Saint-Pierre (La Louvière, 
province de Hainaut). Elles doivent régulièrement rendre 
compte au conseil d’administration de Baume & Marpent de 
leur production, de l’état de leur équipement, de la conquête 
régulière de nouveaux marchés, et des aménagements à 
effectuer. La société a aussi recours à des agents qui servent 
d’interface entre l’entreprise et les clients, publics ou privés. 
Certains plans, au moment de leur conception, sont parfois 
directement associés à un intermédiaire. Ils comportent 
en effet des observations écrites en dehors du cartouche 
qui mentionnent les agents. Parfois, c’est un passage des 
registres du conseil d’administration qui évoque l’obtention 
d’une commande, le début de la genèse d’un projet. À titre 
d’exemple, la conception d’un théâtre d’été à Casablanca4 
n’est pas sans lien avec le passage de l’ingénieur Bossut, 
en quête de nouvelles commandes, au Maghreb5.
De l’analyse des registres du conseil d’administration, nous 
pouvons aussi retenir le souci constant de la direction de 
compter sur des agents efficaces. Léon Moyaux insiste à 
plusieurs reprises sur ce sujet: « Nous tenons nos agents à 
l’étranger en haleine, malheureusement le nombre de ceux 
qui sont actifs et compétents reste bien peu considérable, 
nous devrons organiser un service de mission, par notre 
personnel, à peu près constant6 ». 
Si la construction ferroviaire contribue à asseoir la 
renommée de l’entreprise, c’est surtout à partir de 1871, 
à mesure qu’elle gagne du terrain en dehors de l’Europe, 
que Baume & Marpent étend son programme de fabrication 
à la conception, à la réalisation et au montage d’ouvrages 
de génie civil. L’entreprise explore également toutes les 
ressources, foncièrement novatrices de l’architecture métal-
lique (principes de préfabrication, adoption de nouveaux 
matériaux, architecture démontable, vision syncrétique de 
l’ingénierie et de l’architecture, etc.). En Belgique, c’est 
dans le fief fondateur d’Haine-Saint-Pierre que se conju-
guent les fonctions d’administration et de production. On 
y fabrique des ponts de tous systèmes (ponts rivetés ou 
soudés, fixes ou mobiles), des charpentes (ossatures pour 
bâtiments civils et industriels), des gazomètres, des réser-
voirs (à eau, pétrole ou acide), des appareils de grosse 
mécanique, des moulages en acier produit au convertisseur 
de type Bessemer et des matériels de voies ferrées. À 5 km 
de ce centre névralgique est ouverte l’usine de Morlanwelz 
(anciens ateliers Brison fondés en 1844) qui se spécialise 
quant à elle dans la construction de matériel roulant à 
partir de 1896. De ces ateliers sortent des locomotives 
électriques et Diesel, des trains et voitures Diesel élec-
triques et mécaniques de toutes classes, de l’équipement 
fixe de voie, des wagons pour trafic général et transports 
spéciaux, des voitures pour tramways, autobus et trol-
leybus, etc.7. En France, la division de Marpent condense les 
deux programmes de fabrication de ses consœurs belges. 
En 1914, une nouvelle aciérie Siemens-Martin est ouverte 
à Marpent pour l’approvisionnement en essieux, bandages 
et aciers moulés de toutes natures, nécessaires pour la 
construction de matériel roulant8. 
S’implanter en Égypte 
« Baume & Marpent a été mêlé à la plupart des grandes 
réalisations techniques des derniers siècles, depuis la Tour 
Eiffel jusqu’au Canal de Suez. […] C’est de ses usines belges, 
qu’est sorti et par sa division d’Égypte qu’est monté le plus 
grand pont tournant du monde qui sera inauguré prochaine-
ment à El Ferdan sur le Canal de Suez9. » 
En 1893, précédant ainsi son extension locale vers 
Morlanwelz, Baume & Marpent implante initialement un 
atelier de montage en Égypte. La représentation commer-
ciale de l’entreprise est confiée, au départ, à Lambert & 
Ralli. Baume & Marpent rompt le contrat au début des 
années 1900 pour s’associer au bureau Camel Toueg, qui 
représente alors les intérêts de nombreuses industries 
wallonnes dans le pays. 
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Réservoir de 300 m3 sur pylône métallique 
pour la Compagnie universelle du canal de 
Suez, Port-Saïd (1914), Baume & Marpent 
entr. : plan, coupe et élévation 
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Atelier de réparation de locomotives, 
Boulaq, Le Caire, Baume & Marpent entr. : 
vue intérieure de la grande halle
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Brochure publicitaire de Baume & Marpent : 
photographies des phases du chantier 
du pont d’Embabeh
À peine installée en territoire égyptien, la Compagnie univer-
selle du canal maritime de Suez fait appel à ses services pour 
la fourniture de réservoirs d’eau destinés à équiper l’usine 
des eaux de Raswa à Port-Saïd. Participant au programme 
de modernisation des ouvrages d’art engagé par le service 
des Ponts égyptiens10, Baume & Marpent reçoit sa première 
commande significative en 1894. Si la plupart des entreprises 
wallonnes s’introduisent en Égypte par le rail, l’entreprise 
hainuyère fait ses preuves en construisant les ponts de Sahel 
Boulaq, de Demerdache, de Farkha et de Difrah dès 189211. 
Le domaine de la charpenterie métallique et, en particulier, 
celui de la construction de ponts, permet à Baume & Marpent 
de se démarquer dans le paysage industriel égyptien. 
« Mr Moyaux expose au Conseil qu’en présence d’une 
adjudication très importante pour la construction du pont 
d’Embabeh et étant donné le programme de renforcement 
de nombreux ponts en Égypte, il pourrait être avantageux 
de créer, au Caire même, un atelier pour la construction 
des ponts & charpentes. Mr Rifflart, présent à cette partie 
de la séance, confirme les observations développées par 
Mr Moyaux ; d’après lui, la main-d’œuvre indigène sera 
d’un rendement nous permettant de réaliser une économie 
importante sur ce qu’elle nous coûterait pour la construction 
de ces ponts dans nos ateliers belges ; l’approvisionne-
ment des matières, rendu très difficile en Belgique par suite 
des réceptions par les agents anglais, pourrait se faire en 
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Pont d’Embabeh, Le Caire (1912-1924), 
Baume & Marpent, entr. : 
vue de la travée tournante en fin de chantier
Egyptian State Railways (1927), 
Baume & Marpent, entr. : 
dessin du monogramme pour les voitures 
de première classe
Angleterre avec expédition directement en Égypte ; enfin, 
le fait d’avoir un atelier sur place nous mettrait dans une 
situation plus favorable vis-à-vis de nos concurrents12. »
La construction du pont d’Embabeh (1912-1924) au Caire, 
évoquée ci-dessus par Léon Moyaux, constitue une étape 
emblématique dans l’itinéraire industriel de Baume & Marpent 
tant en Égypte que dans le reste du monde. 
Prouesse de l’ingénierie, ce pont est au cœur de la stratégie 
et des outils de marketing déployés par les directeurs, de 
Léon Moyaux, qui a assisté à la pose de la première pierre, 
jusqu’à Jean Carton de Wiart, qui procédera à la fermeture 
des usines, amorcée au début des années 1950. Dans ses 
relations avec les clients égyptiens, Baume & Marpent met 
systématiquement en exergue cet important ouvrage d’art. 
Les déclinaisons iconographiques du pont d’Embabeh sont 
nombreuses et les supports variés (dessins, photographies, 
cartes postales, scénographie d’entreprise). Présent dans 
tous les catalogues de vente, c’est également son modèle 
réduit qui accueille l’éventuel client dans le hall central du 
siège d’Haine-Saint-Pierre. Au Caire, un autre modèle réduit 
de ce pont rejoint les collections du musée des Chemins de 
fer inauguré en 1933, à l’occasion du Congrès international 
des chemins de fer13.
C’est après l’obtention du marché relatif à la construction 
du pont d’Embabeh que Baume & Marpent décide d’installer 
en Égypte une organisation importante équivalente à une 
« division »14. Cette initiative prolonge les efforts amorcés 
dès 1893 par l’entreprise pour implanter l’atelier du Caire. 
Le directeur Léon Moyaux, avide d’étendre les marchés de 
l’entreprise hors des frontières belges, envisage d’y envoyer 
une partie de son personnel administratif et ouvrier, qui 
sera renforcée par la présence d’une main-d’œuvre locale, 
affectée à des tâches variées selon sa spécialisation, 
comme le montrera la répartition du travail lors du chantier 
du pont d’Embabeh15. En 1953, lorsque l’entreprise accuse 
de grosses difficultés en Europe qui mèneront à sa ferme-
ture, Jean Lemaigre, président du conseil d’administration, 
indique16 que la division égyptienne occupe un directeur, 
20 employés et 350 ouvriers. Au cours des périodes d’in-
tenses commandes, la filiale égyptienne pouvait mobi-
liser près de 600 ouvriers. L’organigramme nous apprend 
que la direction est confiée à un ingénieur principal de 
Baume & Marpent, qui partage ses responsabilités avec 
la cellule dite de « prospection commerciale », confiée 
depuis de nombreuses années au bureau Camel Toueg & Co. 
Outre les services administratifs (secrétariat et compta-
bilité), la direction supervise une équipe de contremaîtres, 
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Hangar pour l’aéroport d’Almaza, Le Caire 
(1933), Baume & Marpent entr. : plans, 
coupes et élévations 
responsables des chantiers ; un service de dépôt, géré par 
Baume & Marpent et le bureau Camel Toueg ; et enfin un 
service technique composé de trois ingénieurs sélectionnés 
par Baume & Marpent17. 
La division égyptienne dispose d’un champ d’intervention et 
d’autonomie plus étendu par rapport aux autres divisions. 
Elle se charge en effet de tous les travaux de fondation 
sous caissons à air comprimé, de la construction de culées 
et piles, de l’érection d’ouvrages en béton armé en parte-
nariat avec d’autres firmes dont la société Rolin & Cie, du 
montage des structures métalliques ainsi que du matériel 
de voies ferrées.
Les mécaniques des échanges : 
Baume & Marpent et les ingénieurs
Jusqu’à la veille de la Seconde Guerre mondiale, les ingé-
nieurs envoyés par Baume & Marpent sont issus de son 
sérail18. La direction hainuyère confie à ses ingénieurs 
les plus méritants la gestion de ses affaires en Égypte. 
Ainsi, Charles Rifflart, l’un des pionniers de l’implantation 
en Égypte qui contribua considérablement à influencer les 
décisions de Moyaux, avait auparavant fait ses preuves dans 
la division française de Marpent19. Son secrétaire adjoint, 
l’ingénieur Edmond Bossut, qui le remplacera à son décès 
aux côtés de Charles Kerihuel, a quant à lui une solide 
expérience dans la quête de nouveaux clients situés essen-
tiellement en Méditerranée sud-orientale (Grèce, Turquie, 
etc.)20. Les administrateurs Henri Fauquel et Louis Dupont 
sollicitent régulièrement Bossut, bien qu’il soit affecté en 
Égypte, pour effectuer des voyages de prospection commer-
ciale en dehors de l’Égypte. Quant à Charles Kerihuel, il se 
voit attribuer le poste d’ingénieur en chef de la division 
égyptienne suite aux travaux de construction d’un pont qu’il 
a menés avec succès, dans la province du Sichuan (Chine)21. 
Dotés d’une formation d’ingénieur obtenue dans les écoles 
belges ou françaises (université de Liège, Faculté poly-
technique de Mons, Faculté polytechnique de l’École royale 
I • VILLES ET RÉSEAUX 25
Ateliers de la Compagnie universelle 
du canal de Suez, Port-Tawfiq, Suez (1930), 
Paul Albert arch., Baume & Marpent entr. : 
vue de l’ossature métallique en cours 
de chantier
militaire de Bruxelles, École centrale des arts et manu-
factures de Paris, etc.), ces agents, promus à une carrière 
égyptienne, ont également une solide expérience en matière 
de prospection commerciale. Ils ont l’habitude de traiter 
avec les administrations non européennes dont ils tentent, 
non sans failles parfois, de maîtriser les usages et les 
codes de communications. Au départ de Kerihuel, l’entre-
prise est contrainte d’engager, en 1929, un ingénieur, Henri 
Fontaine, qui devra, avant de rejoindre Le Caire, effectuer 
un stage au sein des ateliers d’Haine-Saint-Pierre (section 
des Ponts & charpentes) d’une durée qui varie de trois à 
six mois selon les sources22. Il devra travailler sur les 
commandes d’ouvrages destinés à rejoindre l’Égypte, afin 
qu’il puisse s’accoutumer à son futur métier. 
En mars 1937, les registres du conseil d’administration 
signalent que compte tenu du contexte politique, Baume & 
Marpent est contraint d’adjoindre à son personnel dirigeant 
un ingénieur de nationalité égyptienne23. Quelques mois plus 
tard, l’ingénieur Ahmed Samy Auf intègre la division24. Un 
an auparavant, Baume & Marpent avait déjà embauché un 
ingénieur de nationalité égyptienne, Pierre Bocti, pour des 
raisons, entre autres, stratégiques, comme le note Henri 
Fauquel dans le courrier qu’il adresse à son président : 
« Ce dernier étant déjà installé au Caire et étant de natio-
nalité égyptienne pourrait, s’il était à notre service, nous 
aider peut-être dans nos relations avec les Égyptiens, mais 
d’autre part, n’est-il pas à craindre qu’après que monsieur 
Bossut lui aura appris son métier comme chef de chan-
tier, il ne nous quitte et nous fasse la concurrence, soit en 
s’abouchant avec des firmes locales, soit en mettant ses 
services à la disposition de l’un ou l’autre de nos concur-
rents belges25 ? ». 
Il y a lieu de s’interroger sur la manière dont l’entreprise 
mène cette opération d’« égyptianisation » de son personnel, 
car nous découvrons plus tard, dans un diagnostic de la 
division égyptienne, que le personnel «égyptien » ne parle 
pas l’arabe couramment. 
La tendance à suivre les fluctuations politiques du régime 
égyptien est une constante. Et ce, jusqu’en 1953, alors 
que la fermeture s’annonce. Baume & Marpent envisage de 
remplacer Bocti par un ingénieur de confession musulmane, 
espérant par cette tactique complaire davantage à l’admi-
nistration égyptienne26. 
Les échanges que Baume & Marpent tisse avec cette admi-
nistration sont relatés dans les archives, et s’articulent 
essentiellement autour de la supervision, par les fonction-
naires égyptiens, des ouvrages d’art érigés par l’entreprise. 
Occasionnellement, Baume & Marpent renforce ces rela-
tions en assurant par exemple la formation des ingénieurs 
égyptiens, comme elle le fait au Chili et pour les autres 
contrées où les marchés sont les plus prometteurs. En 
septembre 1920, Kerihuel se rend à New York en compagnie 
de Raimondi, ingénieur en chef des chemins de fer égyp-
tiens. Ce voyage a une visée commerciale puisqu’il ambi-
tionne de persuader l’administration égyptienne d’adopter 
le système Strauss, maîtrisé par Baume & Marpent, pour 
les ouvrages élevés sur le canal de Suez27. Hormis cette 
mission d’études et le soutien occasionnel que Baume & 
Marpent apporte en 1933 à la mise en œuvre du Congrès 
international des chemins de fer et du musée des Chemins 
de fer du Caire28, nous n’avons pas trouvé trace dans les 
archives d’un soutien, inscrit dans le long terme, aux orga-
nismes d’enseignement ou de formation continue des ingé-
nieurs en Égypte. Initiatives que l’entreprise a pourtant 
prises, de manière régulière, tant en Belgique qu’en France : 
26 Les réseaux des entreprises à l’étranger
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Pont de Kocheicha sur le Nil, au nord 
de Beni Souef (1909)), Baume & Marpent 
entr. : vue d’ensemble 
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Pont levant de type Strauss sur le canal 
Albert, Belgique (1954), Baume & Marpent, 
entr. : vue de la travée basculante
mécénat pour encourager l’enseignement technique dans les 
écoles professionnelles régionales, soutien aux associations 
d’ingénieurs, investissement pour la formation du personnel 
dans des écoles spécialisées à l’étranger, et notamment à 
l’École supérieure de fonderie à Paris, etc29.
Au tournant du siècle, les ingénieurs de Baume & Marpent 
installés en Égypte ont eu l’occasion de travailler aux côtés 
du célèbre ingénieur et mathématicien Farid Youssef Boulad 
bey (1872-1947)30, internationalement reconnu grâce à ses 
études sur la théorie de l’élasticité, sur la résistance des 
matériaux, et surtout pour ses découvertes en matière de 
calcul graphique. Inutile de dire que ses recherches sont 
précieuses pour la construction métallique et en particulier, 
pour la conception des ponts. Après avoir étudié à l’École 
nationale des ponts et chaussées à Paris (1893-1898) où 
il suivit les cours des plus illustres ingénieurs de l’époque 
(Clément Colson, André Blondel, Auguste Choisy, etc.), Farid 
Boulad bey, de retour en Égypte, occupera le poste de 
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Bureau d’étude de l’entreprise Baume & 
Marpent, Belgique : vue de la salle de dessin
responsable du bureau technique au sein du service des 
Ponts et travaux neufs. Durant cette période, il se charge 
tantôt de la réalisation d’une série de projets de génie civil 
entièrement conçus par ses soins, tantôt du contrôle des 
ouvrages bâtis par des entreprises étrangères. Parmi ceux-ci, 
citons les ponts tournants d’Embabeh (1924), de Mansourah 
(1913), d’Assiout (1913), d’Abou Zaabal (1911) et de Benha 
(1904), élaborés et montés par Baume & Marpent. Nous 
retenons ces ponts car leurs chantiers de construction ont 
été l’objet d’une étude approfondie, menée par Farid Boulad 
bey, qui s’est intéressé, en effet, plus particulièrement à 
l’amélioration de la méthode de calcul de cette typologie de 
pont, courante dans le paysage égyptien31. 
À l’occasion du Congrès international de la construction 
métallique, tenu à Liège en septembre 1930 lors de l’Expo-
sition internationale de la grande industrie, des sciences et 
applications, l’ingénieur égyptien préside la section consa-
crée à son domaine de prédilection : les ponts mobiles 
et les écluses. Il y présente ses recherches concernant 
le calcul des poutres principales des tabliers des ponts 
tournants sur couronne de galets, et sa mise en pratique 
au travers des chantiers qu’il a supervisés avec Baume & 
Marpent et d’autres firmes européennes32.
Farid Boulad bey fait la transition entre l’Égypte et la 
Belgique, mais aussi entre le métal et le béton armé, puisque 
le Congrès sur la construction métallique est couplé au 
Congrès du béton et du béton armé, matériau qui retient 
l’intérêt et l’admiration de l’ingénieur égyptien, conscient 
des perspectives qu’il offre pour le génie civil. Le parcours 
singulier de Farid Boulad bey ne reflète pas l’ensemble 
des échanges que Baume & Marpent a entretenus avec 
les ingénieurs égyptiens. Une recherche approfondie dans 
les archives des facultés polytechniques belges et fran-
çaises, complétée par l’étude des ressources conservées 
à l’Écomusée du Bois-du-Luc, permettrait de mieux cerner 
les mécaniques, complexes, de ces relations. Enfin, si les 
archives de l’Écomusée recomposent l’itinéraire et la fulgu-
rante expansion géographique de Baume & Marpent, elles 
traduisent en outre l’importance des industries wallonnes 
au cours de l’ère industrielle. Le musée des Chemins de 
fer, situé au cœur de la gare Ramsès du Caire, rappelle la 
contribution de Baume & Marpent et, plus largement, le rôle 
déterminant du savoir-faire wallon (en particulier celui des 
acec, Cockerill, La Brugeoise Nicaise & Delcuve, etc.) dans 
le paysage industriel égyptien.
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La Société des ateliers Savigliano autour de la Méditerranée
Vilma Fasoli
Fondée en 1880, la Société nationale des ateliers Savi-
gliano (snos) s’impose sur le plan international dès 1883 
en remportant le projet de construction des wagons de 
la ligne de l’Orient-Express, avant de devenir, l’année 
suivante, fournisseur de la Compagnie internationale des 
wagons-lits. Le capital de la snos se composait de parts 
italiennes ainsi que de parts d’une société belge, basée à 
Braine-le-Comte, qui produisait du matériel ferroviaire et 
était alors présidée par Ernest Rolin (1841-1918). Grâce à 
l’expérience acquise sur divers chantiers d’Europe centrale, 
de Russie et d’Égypte et à son statut de président de la 
Bourse des métaux et des charbons belges, Rolin a proba-
blement joué un rôle déterminant dans la promotion de la 
snos hors du territoire italien dont elle était déjà l’une des 
principales industries mécaniques.
En Italie, l’entreprise est en concurrence directe avec l’Im-
presa industriale italiana di costruzioni metalliche fondée 
en 1870 à Castellammare di Stabia, près de Naples, par 
l’ingénieur Alfredo Cottrau avec le concours du capital de 
la société belge Finet Charles et Cie et du financier anver-
sois Édouard Cahen. Cottrau avait été élève boursier de la 
Marine au Collège de Toulon et à l’École préparatoire de 
la Marine de Paris puis avait notamment travaillé dans le 
bureau d’études et l’atelier de montage de la société Ernest 
Goüin & Cie à Paris. Après 1878, il devient le concessionnaire 
unique pour l’Italie du brevet Eiffel pour la construction des 
ponts mobiles militaires, puis dépose un autre brevet afin 
de limiter la diffusion du système Eiffel en Italie. À la mort 
de Cottrau en 1898, l’entreprise est fermée. La snos devient 
alors concessionnaire du brevet Eiffel.
En 1914, pour célébrer l’anniversaire de sa fondation, la 
snos édite un ouvrage intitulé Types de constructions métal-
liques. Très illustré, ce document dresse aussi une liste 
Page de gauche, Pont-route sur le Drin, 
Shkodër, Albanie (1913) : 
vue du chantier de construction
Ci-dessous, vue perspective du projet 
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complète des travaux précédemment exécutés par l’entre-
prise. À la veille de la Première Guerre mondiale, la snos 
possède deux sites de production dans le Piémont (l’un à 
Savigliano, près de Cuneo, et l’autre à Turin) d’une superficie 
totale de 170 000 m2, emploie 2 500 personnes, et a déjà 
mis en œuvre 200 000 t de fer. La publication met surtout 
en avant ses ponts en charpente métallique qui lui ont valu, 
dès ses débuts, une renommée internationale. La compé-
tence et la fiabilité de l’entreprise sont reconnues aussi 
bien dans la phase de construction que dans celles de la 
conception et des essais.
Dès l’origine, le bureau technique est dirigé par l’ingénieur 
suisse Julius Rothlisberger (1851-1911), à qui l’on doit la 
réalisation du pont sur l’Adda à Paderno (près de Milan) en 
188733. Ce pont, qui suscite encore aujourd’hui l’intérêt des 
chercheurs en sciences et techniques des constructions, est 
constitué d’un arc parabolique d’une portée de 266 m et 
d’une flèche de 37,5 m. Le tablier comprend deux niveaux 
superposés à 80 m au-dessus du fleuve et permet à la 
fois la circulation ferroviaire et routière. Il témoigne d’une 
virtuosité structurelle – on l’a souvent comparé au viaduc de 
Garabit de Gustave Eiffel – car il fut la première œuvre dont 
la construction est fondée sur la théorie de l’élasticité de 
l’ellipse, théorie qui suscita de nombreux débats partout en 
Europe34. Les techniques adoptées dans la phase d’essais du 
pont pour vérifier le comportement des structures sollicitées 
par des efforts dynamiques sont tout aussi innovantes. On 
soumit ainsi la construction à des épreuves de stabilité en 
y faisant circuler, à une vitesse de 45 km/h, 8 locomotives 
de 83 t chacune avec 30 wagons chargés de gravier pour un 
total de 600 t.
Le succès de l’expérimentation technique – tant dans la 
mise en œuvre que dans la conduite des essais – du pont de 
Paderno permet de remettre dans son contexte l’essor des 
chantiers de la snos à l’étranger. En 1895, une nouvelle inno-
vation est introduite dans la construction du pont tournant 
de Chalcis (Grèce) qui franchit le détroit de l’Euripe. Ce pont, 
récemment remplacé par un pont plus moderne, « couvrait 
un vide de 40 m entre culées, au moyen de deux volées 
égales [porte-à-faux de 21 m] qui ouvraient symétriquement. 
Chaque volée avait deux groupes d’appuis, l’un pour le pont 
fermé, l’autre pour l’ouverture. […] La largeur du tablier est 
de 4 m entre garde-corps et de 2,5 m entre poutres. La 
nervure inférieure des poutres est parabolique sur le vide. 
[…] La manœuvre du pont […] a lieu à bras d’hommes. Elle 
exige deux hommes par volée et dure huit minutes quand le 
graissage est soigné35. »
La même année, et malgré la crise économique profonde qui 
menaçait la Grèce, la snos remporta l’appel d’offres pour la 
réalisation de la toiture et des rayonnages des magasins 
de la bibliothèque Vallianos d’Athènes, dont la construction 
avait commencé en 1887 sous la direction de l’architecte 
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Bibliothèque Vallianos, Athènes (1887-1902),
Ernst Ziller et Theophil von Hansen arch., 
Savigliano entr. : plan des structures 
métalliques des toitures et des rayonnages 
(1895) et vue des rayonnages des magasins 
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Ernst Ziller et sur la base d’un projet élaboré par l’ar-
chitecte Theophil von Hansen36. La présence de la snos à 
Athènes illustre à la fois les premiers pas de l’entreprise à 
l’étranger dans le domaine de l’architecture, hors du champ 
des grands travaux d’infrastructures, et fournit une nouvelle 
preuve du souci permanent de la snos de se confronter à 
l’expérimentation et à l’innovation, et aussi de l’attention 
qu’elle porte à la prévention des risques d’incendie. 
L’essor de l’entreprise se poursuivra avec la construction de 
ponts routiers et ferroviaires, sur le Danube à Újpest (Buda-
pest) en Hongrie (selon le projet et sous la direction de 
l’ingénieur Giovanni Marsaglia), en Roumanie à Dragasani 
et Ramnicu-Valcea (1898-1899) et à Shkodër en Albanie 
construit à la veille de la Première Guerre mondiale. 
La construction de la ligne ferroviaire le long de la côte 
libyenne, où l’Italie avait entrepris à partir de 1912 sa 
première phase politique de colonisation, n’a en revanche 
pas laissé de trace écrite dans les archives de l’entreprise. 
Le début de la guerre porte un coup d’arrêt à toutes les 
activités, et leur reprise sera d’autant plus difficile en 
raison de la crise économique et de la perte de l’un des 
principaux collaborateurs de l’entreprise, l’ingénieur Roth-
lisberger. L’ingénieur Alberto Ballocco, qui avait précédem-
ment occupé le poste de directeur technique des usines 
Fiat, lui succède. Après la guerre, grâce à de solides rela-
tions diplomatiques nouées avec la cour du Siam et à la 
présence, à Bangkok, d’architectes et d’ingénieurs formés 
dans les écoles de Turin, la snos reprend entre 1920 et 
1922 ses activités de construction de ponts37. La relance 
des ateliers n’est toutefois pas accompagnée d’une solidité 
financière suffisante pour faire face à la concurrence étran-
gère. Entre 1906 et 1930, une part importante des actions 
est vendue au Crédit général de Belgique et conduit à une 
forte représentation étrangère au sein du conseil d’adminis-
tration de l’entreprise38.
En 1926, la publication du premier numéro du Bollettino 
tecnico Savigliano est destinée à assurer la promotion de 
l’entreprise à l’étranger, puisque « le marché intérieur 
n’est plus suffisant pour alimenter le potentiel croissant 
des ateliers39 ». Bien que les ateliers Savigliano puissent 
se prévaloir de relations internationales ininterrompues, 
Pont sur le Nil à Gîrga, Égypte 
(vers 1930) : vue du pont lors des 
essais de stabilité 
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l’entreprise n’hésite pas, au travers d’articles publiés dans 
son propre bulletin, à dénoncer la pénurie de matières 
premières en Italie due aux restrictions douanières et, à partir 
de 1926, à la réévaluation de la monnaie italienne imposée 
par le gouvernement fasciste. En écrivant que « l’industrie 
doit fondamentalement s’aider par elle-même », les diri-
geants de la snos adressent une critique à peine voilée au 
gouvernement qui n’est pas assez attentif à promouvoir et 
soutenir les entreprises italiennes sur le plan international. 
Dans les années 1920, la snos manifeste un vif intérêt 
pour le marché égyptien, où elle s’impose dès 1928. La 
même année, elle entreprend la construction d’une structure 
couvrante de 17 000 m2 pesant 1 400 t à Abou Zaabal, 
suivie par celle de deux ponts sur le Nil, l’un à Samanoud 
et l’autre à Benha dans le Delta. Il s’agit de ponts tournants 
munis d’une travée tournante de 64 m, constitués de poutres 
réticulées de section triangulaire d’une hauteur de 6 m. Ce 
sont des ponts de grande portée, celui de Benha atteignant 
238,5 m sur le vide avec sa travée tournante et quatre 
travées fixes d’une portée de 54 m chacune, tandis que celui 
de Samanoud, d’une portée de 240 m, comptait, en plus de 
sa travée tournante, quatre travées fixes de 43,80 m. 
Sollicitée par les Chemins de fer égyptiens, la snos remporte 
en 1929 l’appel d’offres pour l’électrification complète à 
courant continu de 1 500 V de la ligne Le Caire-Helwân. 
L’été de la même année, elle remporte également l’appel 
d’offres du ministère égyptien des Communications pour la 
construction de deux ponts ferroviaires à Gîrga, sur la ligne 
de la Haute-Égypte Le Caire-Chellal. Cette victoire est un 
motif de fierté pour les Ateliers Savigliano dans la mesure 
où ils ont dû affronter des concurrents bien plus confirmés 
comme les prestigieuses industries métallurgiques belges, 
françaises, allemandes et anglaises. 
Les événements politiques et militaires de la seconde 
moitié des années 1930 conduisent la snos vers d’impor-
tants travaux dans les colonies italiennes de l’Afrique orien-
tale40. Dans l’après-guerre, les Ateliers se spécialisent dans 
la production d’installations électromécaniques pour les 
énergies alternatives, de charpenterie lourde, et dans la 
révision de moteurs électriques et de transformateurs, ainsi 
que dans les systèmes hydrauliques, activités qu’ils condui-
ront jusqu’en 1975, date à laquelle l’entreprise est rachetée 
par General Electric.
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Agence Hennebique, Le Caire [1899] : vue 
des membres de l’équipe à l’intérieur et sur 
le balcon de l’agence (cliché Lekegian et 
Compagnie)
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L’organisation de la firme Hennebique dans les pays du bassin méditerranéen : 
implantation et stratégies de communication
Christel Frapier et Simon Vaillant
La volonté d’un entrepreneur du béton armé comme Fran-
çois Hennebique de s’implanter dans les pays du Maghreb 
s’explique aisément. Ces pays représentent en effet pour lui, 
non tant la possibilité d’expérimenter son procédé, que celle 
de développer le système économique et organisationnel 
qu’il met alors en place à partir de sa nouvelle agence 
centrale parisienne en 1896. En concurrence ouverte avec un 
certain nombre d’autres systèmes constructifs en métropole, 
il pense sans doute que son implantation dans les dépen-
dances françaises lui permettra d’y obtenir facilement des 
commandes officielles de l’État, et que ce nouveau terrain 
lui ouvrira également de nouveaux marchés. La « conquête 
française » de ces pays est en effet récente et les besoins 
immenses, le développement économique, industriel et 
touristique ne se faisant sentir que dans le premier tiers du 
xxe siècle. De fait, Hennebique s’implante très tôt dans cette 
région, ouvrant l’une de ses premières agences à Alger en 
1893, en même temps que ses agences française, suisse 
et italienne (Naples). Le cas du bureau égyptien, établi au 
Caire en 1898 sous la direction de l’ingénieur Émile Servin, 
se démarque des autres pays par l’avancée de son orga-
nisation, se posant en exemple auprès des autres pays du 
bassin méditerranéen41. En obtenant une procuration42 de la 
part d’Hennebique en 1901, Émile Servin jouit en effet d’une 
autonomie totale quant au fonctionnement de l’agence et à 
l’administration de ses affaires. Cette liberté d’action – fait 
assez rare chez les agents – n’est peut-être pas anodine 
puisqu’elle intervient juste au moment où des défectuosités 
sont observées dans les toitures-terrasses du musée des 
Antiquités égyptiennes du Caire, exécuté deux ans plus tôt. 
La relation entre les agents et les concessionnaires de la 
firme Hennebique se tisse autour de l’étude de l’exécution 
des travaux en béton armé que l’entrepreneur-concession-
naire confie à l’ingénieur-agent. Ce dispositif est le seul 
moyen pour Hennebique d’asseoir son autorité et de contrôler 
sa production, en particulier à l’étranger. De manière géné-
rale, la pénétration de son système hors métropole repose 
sur la personnalité des ingénieurs-agents et leur capacité 
à équilibrer la liberté de manœuvre sur le terrain et le 
respect intégral des prescriptions du bureau central, même 
si l’on note – sans doute pour des questions de distance 
géographique – l’absence des agents représentant les terri-
toires éloignés de la métropole aux réunions biannuelles 
des agents de la firme. 
Le développement exponentiel des réalisations d’Hennebique 
à l’étranger passe bien évidemment par la multiplication de 
ses concessionnaires locaux au fil des années, surtout après 
les années 1910. Se limitant au départ le plus souvent à une 
agence et deux concessionnaires par pays – ce qui est le cas 
pour l’Algérie, la Tunisie et l’Égypte en 1904 – Hennebique 
multiplie, surtout autour de 1913, le nombre de ses conces-
sionnaires, tandis qu’il regroupe ses agences algérienne et 
tunisienne43. Si l’on compte neuf concessionnaires en Algérie 
et Tunisie, six au Maroc et cinq en Égypte, c’est toutefois 
en Turquie que cette expansion est la plus flagrante : ne 
comptant qu’une seule agence sans aucun concessionnaire 
en 1904, l’agence de Constantinople dirige 28 concession-
naires en 1913, permettant une expansion et une exploita-
tion du système Hennebique jusqu’en Syrie. Consécutive au 
tremblement de terre qui ébranle la Turquie en 1912 et au 
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Agence Hennebique, Alger (1927),
Régnier et Guion arch., Louis Grasset entr. : 
vue de l’immeuble côté rue (cliché H. Besson)
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début de la guerre des Balkans qui touche l’Empire ottoman 
depuis octobre de la même année, l’implantation d’Henne-
bique en Turquie à cette période montre toute la stratégie 
commerciale de la firme qui vise avant tout l’opportunité 
de conquérir de nouveaux marchés par une implantation 
locale. En construisant précisément en 1912 son agence 
dans le quartier de Galata, Hennebique guette les oppor-
tunités économiques et constructives d’un proche retour à 
la paix. Il explique bien que, si la personnalité et l’« acti-
visme » de son agent local A. George ont permis l’expan-
sion de son système sur place, ce sont aussi les soutiens 
officiels – de la part des ministères notamment – qui lui 
ont permis de faire face, sur le terrain, à une importante 
concurrence44. Le cas turc est également représentatif de la 
situation de la plupart des agents actifs à l’étranger entre 
1900 et 1920. À une première période, où la compétitivité et 
les projets stratégiques45 – pas toujours réalisés – visent à 
implanter le système Hennebique à l’étranger, succède une 
phase d’accélération des réalisations, qui s’accompagne d’un 
dysfonctionnement logistique de la part de l’agence centrale. 
Autour des années 1920, en effet, la correspondance fait état 
de nombreuses réclamations des agents envers le bureau 
central qui accuse un retard dans le traitement et l’envoi des 
commandes, entraînant l’incapacité des agents à répondre à 
toutes les commandes locales.
En Algérie, où il est implanté dès la fin du xixe siècle, 
Hennebique investit tout d’abord les secteurs du génie 
civil et militaire, construisant des ponts et des ouvrages 
hydrauliques (estacades, quais, etc.), avant de répondre à 
de nombreuses commandes publiques (hôpitaux, écoles, 
mairies), industrielles (silos, réservoirs, usines, etc.) et 
civiles (hôtels et quelques immeubles d’habitations). C’est 
pourtant dans l’entre-deux-guerres, concomitamment à la 
construction de l’agence algéroise, dont Hennebique affirme 
qu’elle est la première construction algérienne entièrement 
en béton armé46, qu’il diffuse plus largement son procédé 
et étend son champ d’action à d’autres typologies, et en 
particulier aux immeubles de bureaux et d’habitations. 
Comme l’agence de la rue Danton à Paris, la construction 
de l’agence Hennebique à Alger offre une vitrine suscep-
tible de montrer les possibilités d’applications du béton 
armé dans le cadre des constructions civiles. Et c’est bien 
là toute l’originalité de la firme Hennebique par rapport à 
ses concurrents, et en particulier par rapport aux autres 
entreprises françaises de béton armé implantées en Afrique 
du Nord : installée plus tôt que ses concurrents, et en 
particulier que Fourré & Rhodes, elle ne cantonne pas sa 
production au domaine des grands travaux publics, mais 
Agence Hennebique, Alger (1927), 
Régnier et Guion arch., Louis Grasset entr. : 
vue du bureau de M. Dop (agent Hennebique) 
en 1933 (cliché Henri Eichacker)
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la diversifie grâce à l’application du système Hennebique à 
toutes les typologies d’édifices, faisant du béton armé l’un 
des acteurs essentiels de la construction civile en Afrique 
du Nord principalement, mais aussi au Moyen-Orient. 
Si ces territoires constituent une véritable opportunité pour 
la firme Hennebique, c’est aussi le cas pour les agents et 
concessionnaires qui dépendent du système. Ainsi, il n’est 
pas rare de percevoir dans les différents projets les straté-
gies personnelles d’entrepreneurs ou d’ingénieurs implantés 
non pas de l’autre côté de la Méditerranée, mais dans le sud 
de la France, en Espagne ou en Italie47. À cette volonté mani-
feste des agents de trouver des débouchés commerciaux en 
dehors de leur propre circonscription s’ajoute pour Henne-
bique la difficulté de faire réaliser certaines spécificités 
techniques par une main d’œuvre locale qui, bien qu’elle 
soit « éduquée » au savoir-faire de la firme, n’en demeure 
pas moins sceptique, sinon hermétique, face au nouveau 
matériau et surtout à certaines prescriptions. Ainsi, Henne-
bique fait parfois intervenir d’autres agences, en fonction des 
savoir-faire que convoquent les différents chantiers. Devant 
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Avant-projet de restauration de la grande 
mosquée (après l’incendie du 14 octobre 
1893), Damas (1894), Edmond Béchara 
arch.-ing., Samuel de Mollins ing., 
P. Poujoulat entr., Francillon et Compagnie 
entr. : vue perspective de trois variantes de 
plafonds ; élévation et coupe longitudinale
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consolider des structures, les couvrir ou leur conférer une 
résistance accrue, il fait par exemple intervenir ponctuel-
lement des agents européens comme le Suisse Samuel de 
Mollins pour la restauration de la grande mosquée de Damas 
(1894)48, mais aussi pour des ponts (Tizi-Ouzou, 1909). L’une 
des contraintes de la réalisation de chantiers à l’étranger 
réside dans les surcoûts qu’entraîne par exemple l’achemi-
nement des matériaux (ciment, aciers et bois de coffrage). 
Grevant le budget de certains projets, ils contraignent l’agent 
du bureau central à économiser sur les frais de conception49. 
Mais parfois, ce surcoût de l’exécution est compensé par le 
prix de la main d’œuvre locale. Représentant au moins 25 % 
du prix d’établissement d’un ouvrage en 190650, cette main 
d’œuvre « bon marché » est alors une aubaine pour réduire 
les coûts, ou du moins les rééquilibrer. L’organisation et la 
coordination du chantier ainsi que la qualification de la main 
d’œuvre apparaissent comme déterminantes dans le choix de 
solutions techniques. Faisant appel à un savoir-faire spéci-
fique, ces prescriptions peuvent dans certains cas être aban-
données au profit de solutions plus simples : « Étant donné 
que cette construction est à faire au Maroc, dans un pays 
où il n’y a pour ainsi dire pas de main d’œuvre spécialiste, 
nous avons étudié une seconde solution…51 ». L’absence de 
qualification ne semble donc pas être un obstacle au mode 
de construction développé par Hennebique et à son expan-
sion. Cet inconvénient permet même au constructeur d’avoir 
un ascendant supplémentaire pendant la phase d’exécution : 
« Un chef de chantier intelligent, doublé d’un bon char-
pentier, aura rapidement transformé quelques indigènes en 
brasseurs de mortiers52. » 
Avant-projet de restauration de la grande 
mosquée (après l’incendie du 14 octobre 
1893), Damas (1894), Edmond Béchara 
arch.-ing., Samuel de Mollins ing., 
P. Poujoulat, entr., Francillon et Compagnie 
entr. : détail de la porte principale
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La communication sur les ouvrages réalisés par Hennebique 
dans ces pays est localement relayée par la revue Les Chan-
tiers nord-africains (1928-1950)53. Ce périodique illustré 
portant sur la construction en Afrique du Nord est un appui 
très important pour la firme dans la mesure où de nombreux 
articles vantent les caractéristiques fonctionnelles et esthé-
tiques des bâtiments réalisés par celle-ci. Dès 1902, des 
journaux locaux francophones comme Le Phare de Port-Saïd 
se font un écho plus populaire des mérites du béton armé, 
mettant en avant son adoption officielle par le ministère des 
Travaux publics et incitant même à une généralisation de 
son utilisation pour sa solidité et son faible coût54.
La revue Le Béton armé, organe officiel de la firme, consacre 
également entre décembre 1934 et avril 1935 cinq numéros 
à la construction en Afrique du Nord. Concernant presque 
exclusivement les réalisations algériennes, ces numéros 
constituent un dossier spécial montrant un éventail des 
typologies réalisées par Hennebique depuis l’implantation du 
bureau algérois en 1893 jusqu’aux années 1930, décrivant 
soigneusement les qualités architectoniques de chaque bâti-
ment et nommant les différents protagonistes des affaires.
Mais la firme dépasse le stade du discours promotionnel, 
exercice qu’elle maîtrise depuis longtemps au moment de la 
publication de ce dossier, au profit d’un discours plus poli-
tique : en se présentant comme l’alliée indispensable des 
autorités pour le développement « industriel et commer-
cial » d’un territoire, qui plus est colonial, la firme bâtit 
son autorité sur d’autres bases que celles inscrites dans 
son procédé de béton armé. Elle se fait l’écho de valeurs 
colonialistes où l’esprit de conquête des « indigènes » et la 
lutte contre une concurrence déloyale seraient les préceptes, 
alors qu’elle profite d’une situation de quasi-monopole dans 
l’Algérie de 1935.
Globalement, les stratégies de communication de la firme 
Hennebique à l’étranger sont les mêmes que celles qu’uti-
lisait l’entrepreneur en Belgique puis en France dès la fin 
du xixe siècle. Se positionnant en particulier contre l’expan-
sion des filières métalliques par exemple, elle communique 
toujours sur les qualités mécaniques du béton armé et en 
particulier sur sa résistance au feu en cas d’incendie, de la 
même manière que François Hennebique communiquait au 
tournant du siècle pour les régions textiles du nord de la 
France. C’est ainsi que la revue Le Béton armé continue, en 
1927, à évoquer de grands incendies désastreux, aussi bien 
en métropole que dans les pays du pourtour méditerranéen, 
alors que l’on pourrait penser que la communication, surtout 
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Grands magasins Cicurel, Le Caire 
(1909-1912), Émile Servin ing., Rolin 
et Compagnie entr. : vue du vide de 
l’escalier central (après l’incendie 
du 13 octobre 1920)
après le décès de l’entrepreneur en 1921, s’articulerait sur 
des arguments plus nouveaux. Le cas des magasins Cicurel 
au Caire est en ce sens éclairant : la revue explique que 
le bâtiment a été entièrement construit en 1912 par l’en-
treprise Rolin – concessionnaire au Caire depuis 1904 –, 
sauf le grand escalier central qui a été construit, pour des 
raisons purement esthétiques, et malgré l’opposition de la 
maison Hennebique, en bois et fer forgé. Victime d’un violent 
incendie en 1920, l’ensemble de la structure a bien évidem-
ment résisté, le grand vide de l’escalier détruit suffisant à 
exprimer toute la supériorité du béton armé sur le métal. 
La concurrence entre le métal et le béton se joue sur les 
capacités constructives, mais aussi sur l’esthétique de ces 
deux matériaux. C’est en se préoccupant notamment de l’as-
pect esthétique de ses premiers ouvrages d’art à l’étranger 
qu’Hennebique a pu concurrencer la filière métallique – et 
en particulier les firmes Daydé, Baume & Marpent et Fives-
Lille55 – et ainsi remporter des marchés56. Une âpre bataille 
s’est en effet livrée dans le domaine de la construction des 
ouvrages d’art, le métal semblant obtenir plus facilement 
les faveurs des commanditaires publics au début du siècle57. 
Outre le fait que le béton ne soit pas encore tombé dans 
le domaine public, les spectaculaires réalisations d’Eiffel 
par exemple, encore présentes dans les mémoires, ainsi 
que les réalisations récentes de différents constructeurs 
métalliques en Europe y sont sans doute pour beaucoup. 
L’enjeu du béton armé et d’Hennebique en particulier est 
donc bien de démontrer qu’il peut égaler esthétiquement 
la construction métallique tout en dépassant ses capacités 
mécaniques. L’un des arguments de vente de la « première 
application du béton armé de [son] système à un grand 
pont en Égypte58 », le pont-route de la gare de Gabbari 
à Alexandrie en 1905, ne réside d’ailleurs pas tant dans 
les feuilles de calcul que peut fournir la firme mais bien 
dans les photographies et comptes rendus d’essais de ponts 
qu’elle a déjà réalisés59. Tous les arguments et exemples 
qu’elle convoque sont alors susceptibles de faire pencher la 
balance en faveur du béton armé : résistance aux attaques 
militaires extérieures, exemples d’ouvrages maritimes anté-
rieurs, réalisations à l’étranger, attestations d’administra-
tions ayant déjà commandé des ouvrages, etc.
À cette période, le béton armé joue également sur la séduc-
tion et la possibilité d’offrir aux architectes des éléments 
décoratifs. Ainsi, c’est en mettant en avant les capacités 
esthétiques du béton armé qu’Hennebique parvient à obtenir 
l’un de ses premiers marchés en Afrique du Nord : le Musée 
arabe et la Bibliothèque khédiviale du Caire (1895-1898). 
Pour valoriser son projet technique (réalisation de gîtages60) 
auprès des commanditaires, deux possibilités s’offrent à 
lui : l’argument économique ou l’argument esthétique. Contre 
toute attente, la firme ne valorise pas l’aspect économique 
de son système constructif, mais bien la capacité du béton 
à « décorer facilement et artistiquement » les plafonds 
des grands salons et du vestibule de l’édifice. Ainsi, ce 
n’est pas l’architecte qui propose une solution esthétique à 
l’entreprise, mais bien l’agent napolitain Giovanni Narici qui 
propose un projet décoratif à l’architecte Alfonso Maniscalco 
afin que le système Hennebique emporte son adhésion. Tacti-
quement, l’entreprise cairote Marciano doit donc présenter 
au gouvernement égyptien les gîtages – élément technique 
plutôt aride – des pièces publiques les plus en vue, ceux-ci 
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Mosquée du sultan Qalawûn, Le Caire 
(1904-1905), restauration par Max Herz 
bey arch., Émile Servin ing., Rolin et 
Padova entr. : vue de la coupole 
en construction (cliché M. Reiser)
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Musée arabe et Bibliothèque khédiviale, 
Le Caire (1895-1898), Alfonso Maniscalco 
arch., Clifton ing., Émile Servin ing., 
M. A. Moreau entr. : façade principale 
(détail de la partie centrale)
I • VILLES ET RÉSEAUX  43
Musée arabe et Bibliothèque khédiviale, 
Le Caire (1895-1898), Alfonso Maniscalco 
arch., Clifton ing., Émile Servin ing., 
M. A. Moreau entr. : élévation de 
la façade principale
permettant de montrer des caissons de plafonds de style 
néo-mamelouk. L’argument économique n’arrive que dans un 
second temps, grâce aux différents degrés de complexité du 
décor proposé. Modifiant les quantités de matériaux néces-
saires pour le réaliser, cette possible complexité décorative 
entraîne un surcoût que l’architecte peut tout à fait choisir 
de ne pas accepter. 
L’implantation de la firme Hennebique dans les pays du 
pourtour méditerranéen est sûrement plus complexe qu’il 
n’y paraît, étant donné l’étendue géographique de la zone et 
son hétérogénéité politique. Même si les exemples énumérés 
ci-dessus attestent un mode de fonctionnement ou un type 
de commande, ils sont l’expression d’un contexte d’exécu-
tion singulier, propre à un pays, à un moment donné. Le fait 
que le classement des archives Hennebique61 soit encore en 
cours est un obstacle à une approche synoptique de notre 
aire d’étude : si la période d’activité est nettement jalonnée, 
des données essentielles comme la connaissance du rôle 
exact des principaux acteurs ou la chronologie de la produc-
tion typologique d’une région demeurent lacunaires ou font 
défaut pour documenter finement les étapes de l’implanta-
tion d’un réseau tentaculaire, mais néanmoins mouvant.
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L’agence-entreprise Perret et l’Afrique du Nord
David Peyceré
Une structure de conception et de réalisation unique
L’agence-entreprise Perret frères est, des années 1895 à la 
fin des années 1950, une structure de production architec-
turale unique en France. Elle se caractérise par une union 
hors normes entre une pratique architecturale (qui s’appuie 
sur l’une des pensées architecturales les plus fortes, origi-
nales et cohérentes de son temps en France, celle d’Auguste 
Perret, 1874-1954) et une pratique d’entrepreneur en béton 
armé, également parmi les plus innovantes de son époque.
Que ces deux compétences soient réunies dans des struc-
tures dirigées, de façon revendiquée, par un même groupe 
de personnes – trois frères –, cela heurte le principe de 
séparation absolue entre architecture et entreprise, fonde-
ment du « code Guadet » qui régit la profession d’archi-
tecte depuis 189562. Les deux professions sont censées ne 
jamais se confondre, pour éviter toute dérive commerciale 
de l’architecture. Mais cela permet aux Perret des expé-
riences constructives uniques et décisives pour les progrès 
du béton armé en France et dans le monde.
Or ces expériences, et la coexistence même de ces entités, 
n’auraient sans doute pas été possibles sans une implanta-
tion forte et précoce des Perret hors de l’Hexagone, et tout 
particulièrement en Afrique du Nord. S’ils n’abordent ni la 
Tunisie, ni les protectorats français du Proche-Orient, ils 
ont en revanche des relations très étroites avec l’Algérie, 
où ils créent une entreprise filiale pour édifier des dizaines 
de réalisations ; et avec le Maroc, où ils édifient pendant 
la Première Guerre mondiale plusieurs projets pionniers, 
qui joueront un rôle important dans la communication de 
l’agence, dès le début de l’après-guerre, en vue d’applica-
tions en France. Les Perret tentent aussi, à plusieurs reprises, 
de profiter des occasions offertes par la jeune République 
turque, et construisent aussi quelques immeubles et villas 
de prestige en Égypte.
Riches notamment de 30 000 documents graphiques, leurs 
magnifiques archives, conservées depuis 1990 au Centre 
d’archives d’architecture du xxe siècle (Cité de l’architecture 
et du patrimoine63), sont un témoignage irremplaçable de 
ces stratégies – expérimentales et promotionnelles – qui 
incluent cet aller-retour constant entre centre et périphé-
ries, entre métropole et territoires dépendants (protectorat 
marocain ou départements algériens en particulier). C’est un 
processus désormais assez bien étudié et connu64.
Les débuts des Perret en France 
Il faut d’abord présenter en quelques mots cette famille 
et son rayonnement. Auguste (1874-1954), Gustave (1876-
1952) et Claude (1880-1960) sont les trois fils d’un entre-
preneur de maçonnerie bourguignon que ses prises de 
position pour la Commune ont contraint à l’exil. C’est ainsi 
que les trois frères naissent à Bruxelles. La famille regagne 
Paris en 1880. L’entreprise générale que fonde alors le père 
prospère rapidement, tandis que les deux aînés font des 
études d’architecture (très brillantes, surtout pour Auguste) 
aux Beaux-Arts. Les deux frères se laissent absorber par 
l’entreprise paternelle – qui devient Perret et fils, puis Perret 
frères en 1905 – sans avoir passé le diplôme d’architecte. 
C’est avec une certaine forfanterie qu’Auguste Perret jouera 
de ce pedigree douteux d’« entrepreneur-devenu-archi-
tecte » lorsqu’il lancera sa carrière, dans les années 1910 
et au début des années 1920. Pour autant, ils fréquentent 
dès le début de grands architectes tenants de l’approche 
structuraliste, dans la lignée de Viollet-le-Duc : ils sont 
élèves de Julien Guadet, leur père est ami d’Albert Ballu, 
qu’ils retrouveront en Algérie.
Leurs premiers édifices parisiens sont une série de proposi-
tions novatrices et radicales, parfois dans la forme, surtout 
dans le concept, toutes basées sur une structure en béton 
armé. Leur immeuble de la rue Franklin (1903) est encore 
confié à une autre entreprise de construction en béton, mais 
c’est bien l’entreprise Perret qui bâtit le garage automobile 
rue de Ponthieu (1905), puis surtout le théâtre des Champs-
Élysées (1911-1913) : ils s’insinuent, en tant qu’architectes, 
sur ce projet – qu’ils raflent à Henry Van de Velde – après 
avoir démontré, en tant qu’entrepreneurs, la rationalité 
économique du béton armé pour son édification.
Docks Wallut, Casablanca (1914-1917) : 
vue des bâtiments en fin de chantier
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Si la riche production des Perret après la guerre – un autre 
chapitre en soi – n’a pas sa place ici, il faut noter qu’à 
plusieurs reprises, de 1924 à sa mort, Auguste Perret ensei-
gnera et formera des architectes appartenant à plusieurs 
générations du xxe siècle. Nous allons en croiser certains à 
Alger. D’autres, comme Henri Tastemain et Éliane Castelnau 
à Rabat, comme Élie Azagury, Gaston Jaubert, Isaac Lévy ou 
Louis Riou à Casablanca, transmettront, au Maroc, l’empreinte 
de Perret à l’architecture de l’après-Seconde Guerre mondiale.
Une décisive excursion marocaine
L’expérience des Perret au Maroc est brève mais fonda-
trice. Ils y interviennent de 1913 à 1920, et créent d’emblée 
une filiale marocaine quand ils reçoivent la commande des 
grands magasins Paris-Maroc (Hippolyte Delaporte, arch.), 
pivot commercial du centre de Casablanca. Pour le reste, 
ce sont surtout des entrepôts (dont leur propre entrepôt de 
matériaux) qu’ils édifient en périphérie de Casablanca : parmi 
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Aménagement de la place du Maréchal 
Foch, Alger (1935-1941), Jacques 
Guiauchain et Maurice Rotival arch. : vue 
de la structure du garage souterrain en fin 
de chantier (cliché Chevojon)
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Aménagement de la place du Maréchal- 
Foch, Alger (1935-1941), Jacques 
Guiauchain et Maurice Rotival arch. : 
perspective sur la place
Cathédrale du Sacré-Cœur, Oran 
(1908-1912), Albert Ballu arch. ; 
P.  Cottancin ing. ; Perret entr. : 
vue perspective sur l’ossature du 
chœur au-dessus du transept
ceux-ci, les entrepôts Wallut seront longuement célébrés – 
par les Perret comme par toute la critique du temps – pour 
leur emploi de voûtes exceptionnellement minces. Les Perret 
reprendront ces voûtes pour l’église du Raincy en 1923, et 
souligneront explicitement le lien entre le programme indus-
triel au Maroc et le programme monumental en France.
Il semble que Perret place de grands espoirs dans le Maroc 
de Lyautey, au point de déclarer en 1920 que les « villes de 
demain » doivent être créées dans « des pays neufs », en 
évidente référence à Casablanca notamment. Mais Perret se 
concentre alors sur la conquête de Paris, et c’est le moment 
où l’entreprise achève son activité dans le pays.
L’Algérie en deux temps
Ami des Perret (et en premier lieu du père), l’architecte 
Albert Ballu confie à leur entreprise la construction de 
plusieurs pavillons de l’Algérie lors d’expositions interna-
tionales, de 1889 à 1908. En Algérie même, l’entreprise 
Perret frères reprend dès 1908 – à l’époque de ses premiers 
succès d’estime à Paris – le chantier délicat et mal engagé 
de la coupole de la cathédrale d’Oran, également d’Al-
bert Ballu. La construction de la cathédrale (adjudication 
en 1902) aurait dû être menée d’emblée par l’entreprise 
Perret, mais son concurrent Cottancin, auteur d’un brevet de 
brique armée alors prometteur, avait emporté le chantier 
in extremis. Son système de murs minces se prêtait cepen-
dant mal au contrebutement d’une coupole, et les Perret 
eurent ainsi l’occasion de tester des solutions basées sur le 
béton armé et de démontrer la supériorité de leur approche. 
De ce chantier mouvementé il ressort65 que s’ils avaient 
remporté le marché dès le début, les Perret auraient eu 
du béton armé une expérience substantiellement différente. 
Le premier contact avec le pays s’arrête là, le projet des 
Perret (en tant qu’architectes) pour le théâtre d’Oran (1902) 
n’ayant pas été retenu.
Ce n’est qu’en 1930 que les Perret remettent pied, toujours 
comme entrepreneurs, en Algérie. Jacques Guiauchain, un 
architecte qu’ils ont dû connaître aux Beaux-Arts et qui 
s’est installé à Alger, incite Auguste Perret à lui envoyer 
des élèves : ceux-ci, Denis Honegger et Pierre Forestier, 
puis Michel Luyckx, seront un lien constant entre l’agence-
entreprise et le territoire algérien jusqu’à la guerre. Tous 
ces architectes, et surtout Guiauchain, permettront à l’entre-
prise de remporter de nombreux concours, appels d’offres 
ou marchés de gré à gré, tandis que l’agence d’architecture, 
à son tour, se lance dans des projets à Alger, ou ailleurs 
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Grand Théâtre, Istanbul (1939-1940) : 
perspective sur les façades ouest et sud
Couvent de la mission dominicaine, 
Le Caire (1930-1932) : croquis en plan, 
élévations, perspective
dans le pays. Perret frères ouvre en 1934 une succursale 
à Alger, dirigée depuis Paris par Claude, le plus jeune des 
trois frères, qui deviendra la société Perret frères Algérie 
en 1948. Bien après la mort des frères Perret, juste avant 
d’être rapatriée en France, elle réalise un dernier coup 
d’éclat en construisant les paraboloïdes hyperboliques de 
la basilique du Sacré-Cœur d’Alger, achevée en 1963 (Paul 
Herbé et Jean Le Couteur arch., René Sarger ing.). Ce sont 
au total des dizaines d’interventions que l’agence-entreprise 
effectue, essentiellement dans ou autour d’Alger, et parfois 
très importantes : s’en détachent notamment, exactement 
contemporains, l’immeuble du Gouvernement général d’Al-
gérie (Jacques Guiauchain arch., 1929-1934) et la Maison 
de l’agriculture (Jacques Guiauchain arch., 1929-1934), 
ainsi que des édifices dont les Perret sont également archi-
tectes, comme l’hôpital Barbier-Hugo (1936-1955) ou un 
immeuble de studios rue Desfontaines (1939-1948). Leur 
aménagement souterrain et terrassé de l’esplanade du 
Forum (place du Maréchal-Foch) devant le Gouvernement 
général (1937-1938) est aussi un jalon important de l’ar-
chitecture de l’époque.
Les archives contiennent une correspondance suivie et 
serrée entre la filiale algérienne et l’entreprise parisienne, 
qui révèle le détail des stratégies tentées pour s’imposer 
sur un marché de la construction très actif. Dès la fin de 
la guerre, alors que les frères Perret, à plus de 70 ans, 
s’attaquent au grand chantier de la reconstruction du Havre, 
leur présence à Alger est mise en question : la concur-
rence paraît forte et l’entreprise s’engage moins. La filiale 
restera cependant présente jusqu’à l’Indépendance, dirigée 
par Antoine Perret, le fils de Claude.
L’Égypte et la Turquie, une expansion esquissée
Si l’entreprise ne construit pas en Égypte, l’architecte 
Auguste Perret y édifie plusieurs résidences au Caire et 
à Alexandrie, pour deux réseaux issus de deux comman-
ditaires principaux, Gustave Aghion et Élias Awad bey66. 
Perret rêve aussi de projets monumentaux (dont un couvent 
dominicain) qui n’aboutissent pas. Deux des « signatures » 
de son style des années trente seraient inspirées de motifs 
égyptiens, le claustra triangulaire (ce qui paraît faux) et la 
colonne tronconique utilisée au musée des Travaux publics 
en 1936, que Perret lui-même fait remonter à son voyage 
en Égypte en 1927.
Enfin, les relations de Perret avec Istanbul67 sont autant 
d’occasions ratées, sauf tout au début pour l’entreprise, qui 
construit des projets de Paul Chedanne pour l’ambassade 
de France (ce qui vaut à Auguste Perret deux séjours à 
Istanbul, en 1908 et 1910). Par la suite, juste avant la 
Seconde Guerre mondiale, Perret est invité par Henri Prost 
à projeter deux théâtres majeurs autour de la place Taksim, 
qui auront une histoire très décevante, et propose un projet 
non retenu pour le mausolée de Mustafa Kemal Atatürk 
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Villa Élias Awad bey, Le Caire (1930-1938) : 
élévation est sur le Nil
en 1942. Pour autant, le rayonnement de Perret en Turquie 
existe à l’époque, et passe beaucoup plus par des archi-
tectes turcs qui étudient ou font des stages chez Perret.
Il faut souligner que, si l’influence internationale de Perret 
– notamment dans le monde méditerranéen – est beau-
coup plus large, grâce en particulier à son enseignement, 
ces quatre scènes nationales sont les seules sur lesquelles 
l’agence ou l’entreprise interviennent concrètement.
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Les entreprises de construction italiennes en Égypte
Milva Giacomelli
Dans la première moitié du xxe siècle, la majorité des entre-
prises de construction fondées et gérées par des Italiens 
sont concentrées dans deux pays d’Afrique du Nord : 
l’Égypte et la Tunisie. Les entreprises implantées en Égypte 
élargissent leur champ d’activité au Soudan, à la Palestine 
et à d’autres pays du Moyen-Orient, celles implantées en 
Tunisie aux autres pays du Maghreb sous domination fran-
çaise (les entreprises dont le siège se trouve en Italie sont, 
quant à elles, essentiellement actives en Libye). Il s’agit 
très souvent d’entreprises fondées et dirigées par des self-
made men d’origine modeste. Ces hommes, après avoir été 
maçons ou contremaîtres sur les chantiers, se lancent dans 
l’entrepreneuriat et réussissent parfois à occuper une posi-
tion prestigieuse au sein de la communauté italienne locale. 
Ces phénomènes de rapide ascension sociale amènent à 
s’interroger sur les canaux qui permettent à ces entreprises 
de réunir la trésorerie nécessaire pour s’engager dans des 
travaux de très grande ampleur requérant le recrutement 
de nombreux travailleurs qualifiés ou non. Malgré le faible 
coût d’une main-d’œuvre exploitée, qu’elle soit indigène ou 
italienne, et la pratique répandue de la sous-traitance, le 
financement des travaux nécessite en effet que les entre-
preneurs contractent d’importants crédits. Une hypothèse, 
qui demande à être confirmée, serait que l’accès au crédit 
de beaucoup de ces ambitieux entrepreneurs d’origine 
modeste ait été favorisé par leur appartenance à la franc-
maçonnerie ou au saint-simonisme, solidement implantés 
dans les sociétés mutuelles ouvrières et dont les membres 
occupaient des postes importants dans le système bancaire. 
Entre le dernier quart du xixe siècle et les bouleversements 
politiques de 1954-1956, l’Égypte est un champ d’obser-
vation privilégié de l’activité entrepreneuriale italienne en 
raison du grand nombre d’entreprises présentes (plus de 
cent), de la multiplicité de leurs secteurs de spécialisation, 
de la diversité des personnalités qui les dirigent, et enfin 
du fait de la quantité et de l’importance des réalisations. En 
comparaison, le rôle joué en Égypte par les grandes entre-
prises localisées en Italie – comme la Società nazionale 
officine Savigliano, la Metallurgica di Castellammare di 
Stabia qui construit en 1892 le pont de Kafr el-Zayat sur le 
Nil68, le Stabilimento tecnico triestino auquel on doit le pont 
tournant en fer sur le canal Mahmoudieh à Alexandrie (inau-
guré en mars 1927)69 – apparaît marginal. Enfin, certaines 
entreprises, après s’être imposées sur un plan national et 
international, ont pris la décision de s’implanter en Égypte. 
C’est le cas de l’entreprise fondée en 1868 par Edoardo 
Almagià (1841-1921), ingénieur originaire d’Ancône, initia-
lement active dans le secteur ferroviaire puis spécialisée 
dans la construction de ports. À partir de 1899, l’entreprise 
étend son champ d’activité à l’étranger ; d’abord en Turquie 
et en Roumanie puis en Égypte, à Rhodes, en Libye (où en 
1912 elle remporte la commande pour la construction du 
port de Tripoli) et en Palestine (Haïfa). 
À partir de 1911, Edoardo Almagià est secondé par son 
fils Roberto (1883-1947), diplômé en ingénierie de l’École 
polytechnique de Turin. Les plus importants travaux réalisés 
en Égypte par l’entreprise concernent le port de la ville 
d’Alexandrie, son siège principal avant que ne soit ouvert un 
second bureau au Caire. Elle réalise notamment : le bassin 
du port est (1899-1904) ; le brise-lames du port ouest et 
les nouveaux quais au bois (1906-1908) ; la transformation 
des môles E, K et des charbons ; le port des barges ; les 
entrepôts en béton armé du môle E (1908-1921) ; le môle 
et le ponton de Râs al-Tîn (1922-1923) ; le brise-lames et 
le prolongement de l’émissaire de Silsileh dans le port est 
(1929-1934). L’entreprise réalise pour la Compagnie univer-
selle du canal de Suez le prolongement de la digue ouest du 
port à Port-Saïd (1911-1915), ainsi que les quais de Port-
Ibrahim (1928-1930) et du môle des charbons (1935-1939) 
à Suez. Parmi les rares travaux non portuaires, on mention-
nera le bâtiment principal de l’hôpital Benito-Mussolini à 
Alexandrie (1921-1923, Giacomo Alessandro Loria arch.). 
Après la Seconde Guerre mondiale, l’activité de l’entreprise 
se poursuit sous la direction d’Edoardo Almagià, fils de 
Roberto, diplômé en ingénierie de l’Université de Rome, avec 
la construction à Alexandrie du quai de la nouvelle gare 
maritime, de l’émissaire du port est (1948-1954) et du quai 
Nouveau musée des Antiquités égyptiennes, 
Le Caire (1898), Marcel Dourgnon arch., 
Agence Hennebique ing., Garozzo & Zaffrani 
entr. : plan des structures en béton armé 
de la toiture-terrasse
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des nitrates du port ouest (1951-1954). De 1954 à 1957, 
l’entreprise est engagée dans les travaux de dragage du 
canal de Suez. Après une longue parenthèse imposée par 
le changement de régime politique, son activité a repris en 
Égypte en 1978 avec la réalisation de travaux dans le port 
d’Alexandrie.
Parmi les pionniers de l’entrepreneuriat italien émerge la 
figure de Giuseppe Garozzo (1847-1903) : originaire de 
Catane, il émigre à Alexandrie en 1862 où il est engagé 
par la Société ouvrière italienne comme contremaître pour 
les travaux du palais et des écuries d’Ismaïl pacha à Sidi 
Gaber. En 1874, il fonde sa propre entreprise de bâtiment 
et de génie civil. Celle-ci compte, parmi ses réalisations les 
plus célèbres, le poste de police (caracol) de Labbane, rue 
Cherif-Pacha à Alexandrie, et, parmi ses clients, le khédive 
Ismaïl. L’engagement de Garozzo dans la réalisation des 
travaux du palais khédivial de Gîza, qui dureront plus de 
six ans, l’amènera à transférer son entreprise au Caire. La 
fusion de son entreprise avec celle de Nicola Marciano 
(1837-?) est une nouvelle étape dans le développement de 
son activité. Nicola Marciano, originaire de Casoria (Naples), 
arrive en 1863 en Égypte, où il fonde une entreprise de 
construction dont le siège est au Caire. L’une des premières 
à adopter le béton armé, son entreprise devient, en 1895, un 
des concessionnaires pour l’Égypte du système Hennebique. 
L’entreprise Garozzo & Marciano construit l’hôpital indigène à 
Alexandrie, ainsi que l’écluse du canal Tawfîqiyya du barrage 
du Delta. Au Caire il réalise le nouvel hôtel Shepheard’s 
(1892 ; agrandi en 1906) et achève les travaux du palais 
Abdin. Après sa séparation avec Marciano, Garozzo s’as-
socie en 1896 avec Francesco Zaffrani (1847-?). Ce dernier, 
originaire de Casalzuigno (Côme), s’installe en Égypte en 
1869 et s’établit à Alexandrie où il est employé comme 
contremaître par l’entreprise Storari & Radice. Par la suite, 
il fonde une entreprise spécialisée en ouvrages hydrau-
liques (écluses, ponts et réservoirs). La première et la plus 
importante commande obtenue par Garozzo & Zaffrani est la 
construction du musée des Antiquités égyptiennes du Caire 
(1897-1902, Marcel Dourgnon arch.) à laquelle Marciano est 
aussi associé. Parmi les autres réalisations de l’entreprise, 
on signale, au Caire, l’hôtel Savoy (inauguré en décembre 
1898), l’extension du New Hotel transformé en Grand Conti-
nental Hotel, la nouvelle résidence de Chawarbi pacha dans 
le quartier d’Ismaïlia et la caserne des pompiers et de la 
police d’Ataba (projet conçu en 1901 par Alfonso Manis-
calco). En 1901, Giuseppe Garozzo est secondé par son fils 
Francesco (1873-1937), tandis que son fils aîné, Filippo 
(1867-1929), déjà actif dans l’entreprise paternelle, est 
l’auteur des plans d’un nouveau bâtiment pour Piot bey au 
Caire (1898)70. À partir de 1903, les deux fils aînés succé-
deront à leur père à la direction de l’entreprise, à laquelle 
seront associés ensuite leurs plus jeunes frères. Leur entre-
prise était concessionnaire du brevet pour le béton armé 
Siacci qui fut, par exemple, employé lors de la construction 
du Winter Palace Hotel de Louxor (1906, Arrigo Baroni et 
Léon Stiénon arch.). En 1906, un album de photographies 
des constructions égyptiennes de l’entreprise est présenté 
dans la section « Italiens de l’étranger » de l’Exposition 
internationale du Simplon à Milan. Parmi les réalisations 
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Promenade du Mex, Alexandrie, Dentamaro 
& Cartareggia entr.
Promenade entre Chatby et Camp Cesare, 
Alexandrie (années 1920), Dentamaro 
& Cartareggia entr. : vue du chantier de 
construction du 3e tronçon
Promenade entre Stanley Bay et 
Montaza, Alexandrie (1933), Dentamaro 
& Cartareggia entr. : vue du chantier de 
construction du 7e tronçon
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de G. Garozzo & fils au Caire, on compte l’hôpital italien 
Umberto Ier (1902-1903, Luigi Tosi arch.) et sa chapelle 
(1925, Achille Patricolo arch.), l’église Saint-Joseph (1904-
1909, Aristide Leonori arch.), les immeubles S et T de la 
société belgo-égyptienne de l’Azbakiyya (1906), les écoles 
italiennes de Boulaq (1906, Tullio Parvis arch.), le siège 
des Assicurazioni generali de Trieste (1911, Antonio Lasciac 
arch.), l’hôpital austro-hongrois de Choubrah (1912-1913, 
Léon Stiénon et Maurice Cattaui arch.), l’école primaire 
Regina Elena (1925, Paolo Caccia Dominioni arch.) à Boulaq, 
le siège de la National Bank (ex Lloyds Bank) (1926-1927, 
Marco Olivetti arch.).
Originaire de Bari, Emanuele Dentamaro (1880-1935) émigre 
en Égypte en 1896 après avoir achevé son apprentissage 
comme maçon dans sa ville natale. À partir de 1898, il est 
directeur de chantier pour plusieurs entreprises71, puis fonde, 
avec l’ingénieur Felix Gusman, l’entreprise de construction 
Gusman & Dentamaro dont le siège est au Caire. L’apparte-
nance de Dentamaro à la loge franc-maçonne « Le Cinque 
Giornate », dans laquelle il deviendra Vénérable Maître à 
partir de 1919-1920, ne semble pas avoir été étrangère 
au succès de cette entreprise. Parmi les premiers travaux 
exécutés par Gusman & Dentamaro, on compte la ligne de 
chemin de fer de l’oasis de Kharga (Al-Harig)72 (1906-1908), 
réalisée en sous-traitance pour The Corporation of Western 
Egypt Limited, et le tronçon ferroviaire de l’Egyptian Delta 
Light Railways qui partait de Bâb al-Hassanayn pour la Cita-
delle du Caire73. L’United Egyptian Lands confie à l’entre-
prise en 1907 la construction d’une digue sur le Nil près 
de l’île de Rawda réalisée avec le « système d’immersion 
de puits construits au-dessus du niveau de l’eau sur des 
soubassements temporaires74 ». En 1908, l’entreprise est 
adjudicataire des travaux d’agrandissement et de prolon-
gement du canal El-Nubaria75. L’entreprise remporte égale-
ment l’appel d’offres lancé par le gouvernement égyptien 
pour l’achèvement de la briqueterie de Khatatba, dont les 
locaux avaient été initialement conçus par l’entreprise de 
Plage de Stanley Bay, Alexandrie 
(vers 1950), Dentamaro & Cartareggia 
entr. : vue des cabines en amphithéâtre 
(cliché A. du Boistesselin)
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l’ingénieur Sabbatelli. Gusman & Dentamaro dote la brique-
terie, dont elle est devenue concessionnaire, d’un bureau 
technique et administratif, et construit les logements pour 
la direction et les ouvriers ainsi que des dépôts de vivres. 
En dépit de sa spécialisation en travaux de génie civil, l’en-
treprise se lance aussi dans des opérations spéculatives 
non sans qualités architecturales et urbaines. Vers la fin de 
l’année 1907, tandis que l’immobilier atteint des sommets, 
Gusman & Dentamaro acquiert un terrain constructible de 
25 000 m2 au nord-ouest du Caire, sur l’allée de Chou-
brah, pour y construire une « Cité des villas ». Le projet de 
Gusman divise le terrain en 9 îlots desservis par un réseau 
de voies privées le long desquelles sont alignés 65 pavillons 
d’inspiration italienne, pourvus d’un jardin privatif. Cesare 
Brunelli définit le « chantier de Choubrah » comme une 
sorte de « petite ville [...] modèle », dotée d’ « espaces de 
jeu pour les enfants, d’un marché, d’un théâtre », construite 
selon un « système [...] absolument nouveau en Égypte » : 
« avec de solides blocs de ciment dont ils possèdent le 
secret, à la forme parfaite et qui, en conséquence, adhèrent 
les uns aux autres avec très peu de gâchage, avec un vide 
interne qui protège les constructions de l’humidité externe 
et de la chaleur76. » Trois types de pavillons, de coûts diffé-
rents, sont déjà réalisés en janvier 1910. Vers la fin des 
années 1910 il semble que l’entreprise Gusman & Denta-
maro se soit dissoute. En effet, Dentamaro s’associe seul à 
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Stade municipal, Alexandrie (1927-1929), 
Wladimir Nicohosoff bey arch., Dentamaro 
& Cartareggia entr. : vue du pavillon des 
sports de combat
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un certain Ferro pour la construction de l’Heliopolis Palace 
Hotel (1908-1910, Alexandre Marcel arch.), en collabora-
tion avec l’entreprise Léon Rolin & Cie et Padova. En octobre 
1922, Dentamaro, qui entre temps a déménagé à Alexandrie, 
s’associe avec le jeune Filippo Cartareggia (Le Caire, 1904-
Milan, 1978), d’origine sicilienne77, qui deux ans plus tard 
deviendra son gendre. Diplômé des Collèges royaux italiens 
d’Alexandrie, Filippo a travaillé pour d’importantes entre-
prises de travaux publics et a dirigé, à dix-sept ans seule-
ment, l’entreprise britannique A. Urquhart & Co. Jusqu’à sa 
fermeture en 193578, l’entreprise Dentamaro & Cartareggia 
travaille aussi bien en Égypte qu’au Soudan, en Érythrée et 
en Palestine. Elle est appréciée des Italiens d’Alexandrie pour 
son action « philanthropique » : de 1922 à 1933 elle réalise 
gracieusement de nombreux travaux pour la colonie italienne 
locale79. Après avoir participé, en février 1933, à la 3e Expo-
sition internationale du Caire, Filippo organise en mars de 
la même année, le pavillon de l’entreprise à la 7e Foire de 
Tripoli (Libye), où il présente « une superbe documentation 
des travaux grandioses réalisés au cours d’une décennie 
d’activité80 ». Parmi les travaux publics d’ingénierie hydrau-
lique de l’entreprise, il faut rappeler l’assèchement du lac 
de Hadra (1925)81, le rehaussement du barrage d’Assouan 
en Haute-Égypte, à la réalisation duquel l’entreprise parti-
cipa avec d’autres entre 1929 et 1933, et la construction 
du collecteur d’égouts Mohammad-Ali (1932-1933), long de 
trois kilomètres, qui débouche dans le lac Mariout. Parmi les 
travaux routiers les plus importants on trouve, à Alexandrie, 
le front de mer du Mex et de la Corniche, entre Râs al-Tîn et 
Montaza. C’est grâce au soutien de l’homme politique Ismaïl 
Sidqi, avec qui Dentamaro entretenait des rapports amicaux 
depuis 190582, que l’entreprise avait remporté l’appel d’offres 
pour la construction de cette voie (à l’exception d’un tronçon 
réalisé par l’entreprise Almagià83). Les premiers tronçons 
furent réalisés dans les années 1920 ; le cinquième (Cleo-
patra – Carlton) et le sixième (Carlton – Stanley Bay, qui 
comprenait également l’aménagement en amphithéâtre de 
la plage de Stanley Bay), en 1932 ; le septième et dernier 
Stade municipal, Alexandrie (1927-1929), 
Wladimir Nicohosoff bey arch., 
Dentamaro & Cartareggia entr. : 
vue des tribunes de 3e classe
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tronçon (Stanley Bay – Saba-Pacha – baie de Gharbana), en 
193384. L’entreprise a également construit à Alexandrie des 
bâtiments publics : la Maison de la maternité égyptienne 
(1928) dans le quartier d’Anfushi, à la limite du quartier de 
Râs al-Tîn ; le second groupe de pavillons (pavillon d’isole-
ment et des tuberculeux, logement des sœurs de la Nigrizia 
et chapelle) de l’hôpital italien Benito-Mussolini de Hadra 
(1929-1930, G. A. Loria arch.) ; la tribune de troisième classe 
et le pavillon des sports de combat en béton armé pour le 
stade municipal d’Alexandrie (1927-1929, Wladimir Nicoho-
soff bey arch.) ; l’hôpital égyptien des maladies infectieuses 
dans le quartier de Hadra (1930-1932) ; l’hippodrome et le 
pavillon royal du Sporting Club (vers 1932). 
Parmi les plus grandes entreprises de construction 
italiennes en Égypte, on compte aussi la société fondée 
par Ernesto De Farro (1875-1941). Originaire de Turin, il 
quitte l’Italie en 1898 pour rejoindre sa famille qui réside 
au Caire. Entre 1898 et 1900, il est employé au Bureau des 
projets du ministère des Travaux publics, et entre 1901 
et 1904 il est l’assistant de l’ingénieur en chef pour la 
construction du barrage d’Assouan (confiée à la société 
britannique John Aird & Co.). Au terme de son contrat, il 
s’installe à Zifta, dans le Delta, pour s’occuper des fours à 
chaux de son oncle Augusto. Son activité de constructeur, 
en collaboration avec son oncle, débute en 1902 au Caire 
avec l’édification de la Banque agricole belge, puis il fonde 
en 1905 sa propre entreprise De Farro & Co, spécialisée 
dans la construction en béton armé et en charpente métal-
lique. Deux importants bâtiments du Caire figurent parmi 
les premières réalisations qui donneront la mesure de ses 
capacités : le Davies Bryan Building (1911, Robert Williams 
arch.) et les magasins Sednaoui de la place Khazindar (1913, 
Georges Parcq arch., décorations en plâtre de l’entreprise 
Giuseppe Santo Riccaldone), l’un des premiers exemples 
en Égypte de bâtiment à ossature métallique 85 fabriquée 
en Angleterre et montée sous la supervision d’Ernesto De 
Farro. L’entreprise connaîtra un tel essor qu’elle ouvrira des 
bureaux au Caire, à Alexandrie, à Londres et à Jérusalem, 
d’où elle étendra son champ d’activité vers la Transjordanie 
et la Syrie. Dans les annuaires internationaux, elle est aussi 
signalée pour ses compétences en matière de stabilisa-
tion des terrains grâce à des pieux comprimés (systèmes 
Sinus et Compressol) qui servaient aussi de fondations86. 
En 1914, l’Imperial Wire Company lui confie la construction 
de la station radiotélégraphique Marconi au Caire. En 1915, 
elle construit pour l’armée britannique cinq têtes de pont, 
avec 25 km de voie ferrée chacune, sur la rive asiatique du 
canal de Suez87. Elle exécute également, en collaboration 
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avec d’autres entreprises, le barrage de Nag-Hammadi 
(1928-1930) et le rehaussement de celui d’Assouan (1930). 
Dans la longue liste de ses réalisations figurent certaines 
des architectures les plus représentatives du gouverne-
ment italien en Égypte, comme l’ambassade d’Italie au 
Caire (1926-1930, Florestano Di Fausto arch.), les écoles 
fascistes de Chatby à Alexandrie (1931-1933, Clemente 
Busiri Vici arch.) et les écoles de Choubrah au Caire (1933-
1935, Clemente Busiri Vici arch.). Le prestige dont bénéficie 
l’entreprise est attesté par les commandes de travaux d’ex-
tension du palais royal de Râs al-Tîn (1920-1925) et par 
la construction du palais royal de Montazah (1923-1928) 
à Alexandrie. C’est à cette occasion que l’entreprise engage 
une collaboration avec l’architecte Ernesto Verrucci, qui se 
poursuivra avec la construction dans la même ville de la 
maison de repos Victor-Emmanuel-III (1929-1932) et du 
monument au khédive Ismaïl pacha (1934-1938). Verrucci, 
ami et conseiller écouté du roi Fouad, fut en 1919-1920 et 
en 1924-1925 un Vénérable de la loge « Le Nil » du Caire, 
à laquelle appartenaient Ugo De Farro et Arturo Garozzo ; 
Ernesto De Farro appartenait comme Emanuele Dentamaro 
à « Le Cinque Giornate »88. On ne peut néanmoins réduire 
cette appartenance à un simple moyen d’obtenir des postes 
ou des facilités bancaires, et ignorer les motivations idéo-
logiques plus profondes qui la sous-tendent. Pour la colonie 
italienne d’Égypte, qui comptait de nombreux exilés poli-
tiques, les loges maçonniques, dont la présence remontait 
à la période du Risorgimento, représentaient un important 
réseau national et patriotique qui attestait l’engagement 
des « frères » plus riches dans des œuvres de bénévolat 
en faveur de leurs compatriotes.
Ernesto De Farro et Dentamaro se sont également distingués 
en finançant la bibliothèque de l’école Dante Alighieri et les 
cours du soir de l’école de dessin Leonardo da Vinci, long-
temps dirigée par Verrucci, et en contribuant par de géné-
reuses donations à la construction de la Casa del fascio et 
de la maison de repos Victor-Emmanuel-III à Alexandrie. 
L’adhésion de la première heure au fascisme de De Farro 
(ainsi que d’autres francs-maçons, y compris juifs) doit être 
interprétée à la lumière d’un patriotisme empreint de l’esprit 
du Risorgimento. L’appartenance à la franc-maçonnerie ne 
les empêchera d’ailleurs pas d’entretenir de bons rapports 
et de collaborer avec des associations et des ordres reli-
gieux tels que la Young Men’s Christian Association, les 
missionnaires franciscains de Haute-Égypte, la mission 
américaine ou les salésiens. De Farro s’occupe de l’achat de 
terrains pour les sœurs franciscaines d’Égypte et construit 
près de cinquante édifices (écoles, petits hôpitaux, infirme-
ries, dispensaires, orphelinats) au Caire, à Port-Saïd et dans 
d’autres villes de moindre importance. Après la déclaration 
de guerre de l’Italie à l’Angleterre, Ernesto De Farro sera 
interné et parviendra à rentrer en Italie en 1940 grâce à 
l’intervention du ministre plénipotentiaire Mazzolini.
Les Dentamaro, Garozzo, De Farro furent les protagonistes 
les plus visibles d’un large réseau d’entreprises étendu à 
tous les secteurs liés à l’industrie de la construction. Si nous 
avons surtout décrit des structures polyvalentes capables 
d’opérer dans divers secteurs de la construction, d’autres 
entreprises se sont en revanche imposées sur le marché 
grâce à leur haute spécialisation. Certaines ont atteint des 
tailles considérables par le nombre de leurs employés, 
comme par exemple l’entreprise d’Andrea Vescia qui parti-
cipa de 1897 à 1940 aux chantiers d’ingénierie hydraulique 
du barrage d’Assouan et de celui de Mohammad-Ali sur le 
Nil. On confia aussi à Vescia la construction de quelques 
ponts sur le Nil et l’installation du socle en granit du monu-
ment à Saad Zaghloul au Caire. D’autres entreprises ont 
lié leur nom à d’importants travaux hydrauliques (digues, 
réseaux d’assainissement, de distribution d’eau potable 
et d’égouts) : celles d’Alfonso Sasso et d’Amedeo Bracale 
(également actives au Soudan en 1926-1927 et en 1930-
1931), de G. D’Alba, l’entreprise Giuseppe del Puente e 
figli et celles appartenant aux ingénieurs Ermete Alessan-
drini, Gesù Archimede Messina, Guido Pizzagalli, Costantino 
Taverna (ce dernier ayant aussi construit des postes de 
police, des prisons et des tribunaux).
La Compagnie universelle du canal maritime de Suez et 
l’armée britannique furent parmi les plus importants clients 
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Maternité égyptienne, Anfushy, Alexandrie 
(1928), Dentamaro & Cartareggia entr. : 
façade sur la rue Reine-Nazli 
Hôpital italien Benito Mussolini, Hadra, 
Alexandrie (1929-1930), G. A. Loria arch., 
Dentamaro & Cartareggia entr. : vue 
d’ensemble dans les années 1930
Hôpital égyptien des maladies infectieuses, 
Hadra, Alexandrie (1930-1932), Dentamaro 
& Cartareggia entr. : vue d’ensemble dans 
les années 1930
des entreprises italiennes. La Compagnie eut fréquemment 
recours à la collaboration de Pietro Grinza, Archimede Petraia 
et Ugo Rossetto. La seconde fit appel, pour la construction 
de dépôts et de hangars, à des entreprises expérimentées 
dans l’architecture industrielle comme l’entreprise T. Mafera, 
Uva e Piscitelli et celle d’Ugo Roccheggiani.
Un autre profil professionnel récurrent est celui de l’archi-
tecte ou de l’ingénieur qui endosse le rôle de chef de projet 
ou d’entrepreneur pour la construction d’un édifice dont il 
n’est pas forcément l’auteur. Domenico Limongelli et Ugo 
Dessberg appartiennent à cette catégorie.
Les entrepreneurs qui ne construisent que des résidences 
privées sont aussi nombreux, tels Giulio De Castro, Salva-
tore Di Mayo et Vespasiano Griffoni à Port-Saïd et dans les 
villes du canal. La liste des entreprises fondées en Égypte 
par des Italiens et spécialisées dans les décors architectu-
raux ou dans la fabrication et la fourniture de matériaux de 
construction serait tout aussi longue.
Ces entrepreneurs n’ont pas seulement contribué à la 
modernisation et au développement des infrastructures 
territoriales et urbaines et à la définition de l’architecture 
des grandes villes d’Égypte89, ils ont aussi joué un rôle 
social de premier plan pour le financement et la gestion 
des principales structures de la colonie italienne comme les 
écoles, les hôpitaux, les hospices, les clubs de loisirs, etc., 
palliant ainsi l’absence d’initiatives gouvernementales ou 
les stimulant. L’excellence des maîtres d’œuvre italiens se 
traduit par leur capacité à transmettre leur connaissance du 
métier aux ouvriers et entrepreneurs locaux et fut reconnue 
par les grandes entreprises britanniques qui leur sous-trai-
taient les marchés les plus importants.
Pont de Kocheicha pour l’Egyptian 
State Railways, au nord de Beni Souef 
(1909) : vue du chantier de construction 
des piles foncées à l’air comprimé.
Page de droite :
Pont de Demerdache, Le Caire (1894) : 
plan et élévation du tablier métallique
ORGANISER LE TERRITOIRE
I • VILLES ET RÉSEAUX 59
L’entreprise Baume & Marpent (1853-1956) est mondiale-
ment connue pour ses ponts. De la Chine (ponts sur le fleuve 
Jaune, 1906) au Brésil (pont sur le rio Uruguay, 1910), en 
passant par l’Europe (ponts pour le chemin de fer du Simplon 
en Italie, entre 1883 et 1885), la production de ponts de tous 
types (qu’ils soient fixes, mobiles, basculants ou suspendus) 
et de tous tonnages, est assurément une spécialité de la 
firme belge. L’apparition de l’acier dans le courant du xixe 
siècle sera à cet égard déterminante pour la construction 
métallique et plus particulièrement pour la réalisation d’ou-
vrages d’art : les unités de production de Baume & Marpent 
basées en Belgique (La Louvière) et en France (Marpent) 
façonnent dans leurs ateliers des ouvrages d’art de plusieurs 
milliers de tonnes d’acier laminé, moulé, coulé ou forgé, 
avant de les exporter aux quatre coins du monde.
En Égypte, Baume & Marpent intervient dans la réalisation 
de nombreux ouvrages d’art qui participent à la réputa-
tion mondiale de la société. Entre 1894 et 1952, la société 
fournit à ce pays 158 ponts, dont le fameux pont d’Embabeh 
(1912-1924), ouvrage emblématique de l’entreprise. Parmi 
ces ouvrages d’art, sept des grands ponts sur le Nil ont été 
entièrement exécutés par elle. La société s’illustre aussi 
en Égypte par la fourniture de matériel roulant (voitures, 
wagons et châssis) et de charpentes métalliques pour divers 
bâtiments (hangars, réservoirs, pylônes, estacades, etc.). La 
Société se démarque ainsi des autres entreprises belges qui 
s’introduisent dans le pays essentiellement par le matériel 
roulant90. En 1892, Baume & Marpent reçoit ses premières 
commandes égyptiennes et construit les ponts de Sahel 
Boulaq, Demerdache, Farkha et Difrah. Ces ponts font partie 
du programme de modernisation des ouvrages d’art engagé 
par le service égyptien des Ponts. En raison de l’augmen-
tation du poids des trains, cette administration entame une 
série de travaux de consolidation des ouvrages existants 
ainsi que des travaux de construction de nouveaux ponts 
enjambant les nombreux cours d’eau et canaux sillonnant 
le pays. Ce programme profite aux entreprises de construc-
tion métallique européennes, en particulier wallonnes, qui 
investissent en masse dans tout le pays, dans un climat de 
féroce concurrence. 
Pour Baume & Marpent, les commandes se poursuivent à 
l’aube du xxe siècle, et la société belge intervient de plus en 
D’une rive à l’autre… Les ponts égyptiens de Baume & Marpent
Isabelle Sirjacobs
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Pont d’Embabeh, Le Caire (1912-1924) : 
vue depuis les berges du Nil
Pont d’Embabeh, Le Caire (1912-1924) : 
plan, coupe et élévation de la travée 
tournante, 1912
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plus en territoire égyptien. En 1909, elle entreprend le pont 
de Kocheicha, dont les piles et culées sont foncées à l’air 
comprimé. Cet ouvrage d’art apparaît très vite comme une 
prouesse technologique et fait partie de la propagande de 
l’entreprise qui l’exhibe dans ses catalogues de production. 
Le pont de Mansourah, construit entre 1911 et 1913, fait 
aussi la réputation de Baume & Marpent en Égypte. Long de 
300 m, ce pont tournant constitue à l’époque le plus grand 
pont que l’entreprise belge ait érigé91. Néanmoins, il sera 
largement devancé par le pont d’Embabeh dont les travaux 
débutent en parallèle.
Le pont d’Embabeh (Le Caire), construit entre 1912 et 
1924, constitue de facto une prouesse de l’ingénierie de la 
première moitié du xxe siècle. Il remplace l’ancien ouvrage 
Vue de la fabrication de la travée 
tournante dans les ateliers Baume & 
Marpent d’Haine-Saint-Pierre, Belgique
Pont d’Embabeh, Le Caire (1912-1924) : 
élévation des candélabres de l’escalier et 
de l’angle des passerelles, 1919
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construit en 1892 par la firme française Daydé & Pillé et 
enjambe le Nil sur 490 m. Il donne passage à la navigation 
fluviale grâce à une travée tournante de 1 500 t (pour un 
ensemble de 10 000 t) et permet la circulation de trains par 
le biais de deux voies de chemin de fer qui sont couplées 
à deux chaussées carrossables surmontées de trottoirs 
pour piétons. Le défi du chantier d’Embabeh réside aussi 
dans le creusement des fondations des caissons métal-
liques des piles et des culées, également effectuées à l’air 
comprimé. Scellant la réputation mondiale de l’entreprise, 
le pont d’Embabeh sera présent dans de nombreux outils 
de promotion de la société (catalogues, cartes postales, 
maquettes, etc.)92. 
À la suite de cette fructueuse expérience, les commandes 
se succèdent surtout au cours des années 1930. Les ponts 
de tous systèmes (ponts-routes, ponts basculants du 
système Strauss, ponts suspendus, ponts tournants, ponts-
rails, etc.) se multiplient en Égypte. Citons notamment les 
ouvrages de Bahr el-Aama (1900), Zagazig (1930), Kafr 
el-Badamas (1935), Kantara sur le canal de Suez (à partir 
de 1917), Nag-Hammadi (1936), Samanoud, Kafr el-Zayat 
(1937), Kandak el-Sharki (1946), Deirout (1951), Sawagha 
(1951), etc. Ces ponts, érigés pour la plupart sur le Nil et 
les grands canaux, sont étudiés, construits et montés par 
Baume & Marpent en collaboration avec des ingénieurs et 
des ouvriers égyptiens93. 
Nombre de ces ouvrages ont notamment été menés en colla-
boration avec le célèbre mathématicien et ingénieur égyp-
tien Farid Boulad bey (1872-1947) qui occupe le poste de 
chef du bureau technique du service des Ponts et travaux94. 
Chargé de la vérification des calculs, celui-ci avait assisté 
la construction des deux ponts d’Embabeh par Daydé & Pillé 
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Pont tournant de Kantara sur le canal de 
Suez (1938) : plan et élévation
en 1892 puis par Baume & Marpent en 1912. Baume & Mar-
pent prolonge sa collaboration avec les services techniques 
égyptiens et va plus loin en conseillant ceux-ci sur de 
nouveaux procédés en matière d’ingénierie civile95. 
Des collaborations se mettent également en place avec 
d’autres entreprises belges, comme ce sera le cas avec 
Léon Rolin & Cie lors de la construction du pont de Kantara. 
Cet ouvrage est construit à la demande de la Compa-
gnie universelle du canal maritime de Suez et assure la 
liaison ferroviaire entre l’Égypte, la Palestine et la Syrie. 
D’une longueur de 163 m, ce pont comprend deux parties 
mobiles permettant le passage des navires. Il sera cepen-
dant détruit peu de temps après sa construction. 
À Nag-Hammadi, le pont-rail réalisé par l’entreprise fait 
l’objet, en janvier 1940, d’un article dans la célèbre revue 
mensuelle des applications de l’acier L’Ossature métallique, 
dans lequel est détaillée toute la construction de l’ou-
vrage d’art. L’importance de l’entreprise réside ici dans les 
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Pont tournant de Nag-Hammadi (1938) : 
plan de montage de la travée tournante
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Pont de Kafr el-Zayat, branche Rosette 
du Nil (1938) : plan de détails du 
garde-corps
quantités d’acier mises en œuvre lors des travaux : 2 000 t 
d’acier laminé, 44 t d’acier moulé pour appuis, 50 t d’acier 
coulé ou forgé et métaux divers pour les mécanismes, ainsi 
que 400 t d’acier laminé pour les caissons des fondations96.
Le pont-route de Kafr el-Zayat, long de 500 m, est achevé 
en 1940. La prouesse technique réalisée pour ce pont sur 
le Nil est de faire reposer le tablier supportant la chaussée 
sur trois poutres principales reliées entre elles par un 
système de fermes assurant une répartition des charges 
égales sur chaque poutre. Il est fait usage, pour répondre à 
ce programme, d’acier à haute résistance pour alléger les 
éléments les plus sollicités97.
Le début des années 1950 est marqué par les difficultés qui 
entravent les réalisations de Baume & Marpent en Égypte 
comme partout ailleurs. La société a subi de nombreuses pertes 
qui l’amènent progressivement à la cessation de ses activités 
en 1956, du moins dans la région du Centre, son berceau. La 
situation économique et politique de l’Égypte n’est pas étran-
gère aux difficultés de l’entreprise, qui doit interrompre les 
travaux après la commande du pont de Ferdan sur le canal de 
Suez dont la construction s’échelonne de 1950 à 1954. L’érec-
tion de cet ouvrage est notamment perturbée par une pénurie 
de l’acier qui allonge le délai de construction98. Les pertes 
engendrées pour ce pont sont estimées en décembre 1953 
à 17 000 000 francs belges99. Néanmoins, une fois terminé, 
celui-ci est considéré avec ses deux travées mobiles de 110 m 
de longueur chacune comme le plus grand pont tournant du 
monde. Il sera détruit lors de la guerre des Six Jours en 1967.
Après l’interruption temporaire des travaux de Baume & Marpent 
en Égypte en 1954, une nouvelle campagne de construction 
est lancée par l’entreprise qui décroche encore quelques 
marchés. Cependant, le pont tournant de Damanhour, entre 
autres, annonce la fin de l’aventure égyptienne de l’entre-
prise belge en matière de ponts. 
I • VILLES ET RÉSEAUX  65
Pont de Bahr Moes, Zagazig (vers 1930) : 
vue du tablier posé sur des piles 
métalliques 
Pont de Kocheicha pour l’Egyptian State 
Railways, au nord de Beni Souef (1909) : 
vue d’une travée du pont dans l’atelier 
de montage Baume & Marpent 
d’Haine-Saint-Pierre, Belgique 
En 1956, la société Baume & Marpent cesse ses activités100. 
Si sa longévité n’a pas été exceptionnelle, l’entreprise s’est 
démarquée de ses concurrents par une diversification de ses 
produits et par la diffusion de ceux-ci à l’échelle mondiale. 
Ses nombreuses interventions en Égypte ont participé à la 
réussite de sa renommée. Aujourd’hui, les ponts égyptiens 
de Baume & Marpent témoignent encore du savoir-faire de 
l’entreprise. En Belgique, outre les archives sauvegardées 
par l’Écomusée du Bois-du-Luc, la rue « du Pont du Nil » 
rappelle, à Morlanwelz où Baume & Marpent avait installé 
une de ses divisions, l’aura que la société avait acquise 
avec son célèbre pont d’Embabeh. 
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Par contraste avec la place prépondérante que les ponts 
occupent habituellement dans la stratégie de communica-
tion d’Hennebique, ceux que la société réalise en Afrique du 
Nord n’apparaissent qu’occasionnellement dans ses publica-
tions et ses expositions. S’ils s’avèrent sans doute moins 
représentatifs de ses activités sur ce continent que d’autres 
types de travaux, il est également permis de se demander 
dans quelle mesure ces réalisations correspondent à l’image 
que la firme veut renvoyer de sa production. Cette médiati-
sation limitée ne reflète toutefois en rien l’énergie que 
déploient sur place les acteurs de son réseau industriel et 
commercial pour prospecter et élaborer des projets. Aucun 
marché potentiel n’est bien évidemment dédaigné, mais si 
la quête de chantiers de grande envergure se démarque de 
l’étude d’opérations d’échelle plus réduite, nombreux sont 
encore vers 1906 les ouvrages dont la construction « ferait 
une belle réclame101 ». La volonté de se développer au sud 
de la Méditerranée va ici de pair avec l’ambition plus large 
de « conquérir les Ponts et Chaussées102 » que François 
Hennebique affiche depuis ses débuts. Si les compagnies de 
chemins de fer et quelques industriels s’intéressent au 
béton armé pour la construction de leurs ouvrages – en 
Égypte en particulier, où dès 1903 la firme parisienne 
réalise deux ponts103 –, c’est bien sa reconnaissance offi-
cielle qui compte le plus. Or, dans un secteur d’activité 
relevant principalement des administrations publiques, 
n’est-il pas plus simple de construire en pays de protectorat 
comme la Tunisie plutôt que sur le territoire colonial, où 
sévit un « formalisme administratif, étroit et puéril104 » 
fustigé par Hennebique et ses représentants105 ? Ainsi en 
Algérie, où convaincre les ingénieurs des Ponts et Chaus-
sées comporte autant d’aléas qu’en France métropolitaine, 
les efforts opiniâtres déployés en ce sens tardent à porter 
leurs fruits, comme le déplore un concessionnaire : « Vous 
voyez comme nous malheureusement que les projets ne 
manquent pas (et combien en avons-nous écartés !), par 
contre les exécutions font plutôt défaut106. »
Pour autant, au-delà des seules frontières algériennes, cette 
observation pourrait en réalité résumer plus largement la 
posture d’Hennebique en Afrique du Nord avant la Première 
Guerre mondiale. Que ceux-ci soient ou non suivis de réali-
sation, la multiplication des projets de ponts – plus d’une 
soixantaine d’affaires étudiées en Algérie avant 1914, une 
quinzaine en Tunisie, une dizaine en Égypte – relève d’une 
stratégie de la firme déjà éprouvée par l’usage, consistant 
notamment à construire son autorité par la prolifération 
de dossiers d’étude. Si ce foisonnement démontre la force 
productive du réseau Hennebique, il met aussi en lumière 
Des ouvrages d’art pour ambassadeurs ?
Les ponts dans l’expansion d’Hennebique en Afrique du Nord
Guy Lambert
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Pont sur l’oued Malah, Ténès, Algérie 
(1905-1908), bureau central Hennebique 
ing., Louis Didier et Société de fondations 
par compression mécanique du sol entr. : 
vue des épreuves de résistance du pont
Pont de 353 m sur le Nil, Le Caire (1903), 
bureau central Hennebique ing. : 
projet de concours non réalisé, 
détail d’une pile fondée à 7 m
Viaduc ferroviaire pour les chemins de fer 
de l’Oasis au Caire (1906), Della Riccia ing., 
Hennebique entr. : avant-projet, non réalisé
sa capacité d’adaptation à des situations très hétérogènes 
et surtout sa réactivité aux fréquentes reformulations des 
programmes. Mais l’élaboration des projets révèle aussi à 
l’occasion les lourdeurs de cette organisation, dont l’effi-
cacité se heurte parfois aux difficultés de transmission de 
l’information entre ses acteurs, encore accentuées par la 
distance. Combien de projets entièrement conçus à Paris 
parviennent tardivement aux concessionnaires, ne leur laissant 
qu’un temps minimal pour pouvoir rendre une offre à un 
concours dans les délais fixés, quand ils n’arrivent pas véri-
tablement trop tard ? Quelles qu’en soient les conséquences 
réelles, le retard est souvent source de tensions entre le 
bureau central et son réseau, tant de la part d’un conces-
sionnaire voyant lui échapper une affaire que de la maison 
mère voulant hâter un chantier, en rappelant par exemple 
à l’entrepreneur chargé des ponts de Ténès, en 1907, que 
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Pont sur l’oued Sefah, Ténès, Algérie 
(1905-1908), bureau central Hennebique 
ing., Louis Didier et Société de fondations 
par compression mécanique du sol entr. : 
esquisse du projet Hennebique sur un 
tirage du projet précédent
« de la satisfaction qu’il donnera dépendra l’avenir du béton 
armé en Algérie107 ». C’est dans cette perspective que la 
présente contribution envisage la production de ponts en 
Afrique du Nord par Hennebique dans la première décennie 
du xxe siècle. Dans un contexte marqué à la fois par la 
dynamique expansionniste de ce dernier et par une volonté 
officielle de réglementer l’emploi du béton armé, il s’agit de 
saisir les stratégies de persuasion qui sont à l’œuvre dans 
la conception des ouvrages proprement dits comme dans la 
constitution des dossiers d’études. 
 « Intrus » et malléable ? Le potentiel du système Hennebique 
Quelle que soit ici la portée de la « propagande » déve-
loppée par Hennebique108, les administrations publiques 
sont sans doute plus sensibilisées aux atouts du béton 
armé dans un contexte géographique où les crues et le 
régime torrentiel des oueds sont régulièrement fatals 
aux ouvrages d’art, emportant les tabliers métalliques et 
disloquant les piles maçonnées. Même les ingénieurs les 
moins accueillants vis-à-vis des concessionnaires ou des 
agents généraux font pourtant valoir un argumentaire en 
faveur du nouveau matériau – arguant par exemple de la 
rapidité escomptée des travaux – lorsqu’il s’agit de leur 
demander une proposition de prix ou un projet. Ils sont en 
effet nombreux à s’adresser aux représentants d’Hennebique 
en leur communiquant un projet déjà dressé par leur service 
– le plus souvent en construction métallique – dans l’espoir 
de l’« améliorer » ou au contraire dans le simple but d’« y 
comparer des projets entiers de [son] système109 ». Façonnée 
par la culture de la méfiance, la pratique habituelle d’Hen-
nebique entend limiter les risques de fuites en n’envoyant 
le plus souvent qu’un avant-projet, qui n’est d’ailleurs pas 
systématiquement accompagné d’une note de calculs. Pour 
autant, à l’heure où les perspectives d’une réglementation 
du béton armé rendent les services de Travaux publics plus 
intransigeants, dans quelle mesure cette stratégie du secret 
professionnel est-elle encore pertinente ? « Il y a là une 
question de principe à trancher. Peut-on donner satisfaction 
aux ingénieurs d’Alger qui demandent tous à apprécier les 
projets sur le vu des dessins d’exécution110 ? », s’interroge 
l’agent général Reymond en 1907. 
La préférence pour les marchés traités de gré à gré s’ex-
prime à tous les niveaux du réseau d’Hennebique. Pourtant 
il n’est pas rare que les administrations, ayant en main les 
projets et les prix remis par ce dernier, choisissent fina-
lement de mettre les travaux au concours. Cette procédure 
se prête assez bien également à la stratégie de la firme, 
notamment lorsqu’il s’agit de « concourir en intrus contre la 
construction en fer111 ». À une date où Hennebique domine 
encore largement le secteur, l’art de la variante, bien connu 
des entrepreneurs, lui fournit surtout l’occasion de se faire 
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Pont sur l’oued el-Akoum, gare de Tlétat 
el-Douaïr, Algérie (1910), B. Reymond 
ing. : avant-projet non réalisé, 
croquis de B. Reymond
Pont sur l’oued Damous, Dupleix, 
Algérie (1905-1906), bureau central 
Hennebique ing., B. Reymond ing., 
Louis Didier et Société de fondations par 
compression mécanique du sol entr. : 
projet non réalisé, détail d’une travée
remarquer. Ainsi, en prenant part au concours ouvert en 
1903 pour l’édification de trois ponts sur le Nil reliant l’île 
de Rawda au Caire et à Gîza (dont le plus grand fran-
chit 535 m), Hennebique fait observer que « le cahier des 
charges, s’il ne vise pas expressément la construction en 
béton armé, ne l’exclut pas davantage112 ». Dès lors, si son 
argumentation souligne l’expérience sur laquelle s’appuie 
sa proposition – rappelant ses réalisations marquantes en 
la matière depuis le pont de Châtellerault en 1899 – elle 
s’attache en premier lieu à disqualifier le métal à tous 
points de vue. Invoquant par exemple le « caractère monu-
mental » prescrit par le programme, il affirme comme 
« un fait bien avéré aujourd’hui […] que la construction 
métallique n’est pas architecturale113 » pour mieux souli-
gner a contrario le potentiel du béton armé, avec lequel 
la recherche de monumentalité « n’entraîne pas toujours 
à faire une dépense exagérée, surtout lorsque l’ingénieur-
architecte emploie judicieusement la matière114 ».
L’éventail des ouvrages que l’on rencontre au fil des dossiers 
traités par le réseau Hennebique reflète au fond la diversité de 
culture technique et commerciale de ses acteurs. La concep-
tion apparaît souvent en effet comme un processus collectif 
dans lequel l’avant-projet sommaire dressé par l’agent local 
ou par un concessionnaire – selon ses propres vues et parfois 
en toute autonomie – constitue la base pour les études du 
bureau parisien. La manière dont les uns et les autres envi-
sagent de concilier la technique, l’économie et l’esthétique 
fait apparaître, à l’occasion, des différences de stratégie. Les 
projets eux-mêmes témoignent aussi de ces interprétations, ne 
serait-ce qu’à travers la succession de différentes solutions 
pour une même affaire. Si l’on peut déceler chez les agents 
d’Hennebique un goût pour les ponts en arc ou du moins pour 
l’élancement des arches, d’autres types d’ouvrages s’imposent 
également, déterminés par les contraintes du site, par leur 
coût ou simplement par le savoir-faire du concessionnaire qui 
a décroché le marché. Ainsi, pour le pont Lamy à Constantine 
en 1905, Reymond regrette, tout comme ses interlocuteurs de 
la rue Danton, que le concessionnaire ait présenté un projet de 
pont à poutres plutôt que celui étudié par le bureau central : 
« La forme en arc aurait été bien préférable comme aspect et 
je suis persuadé que la dépense n’en aurait pas été augmentée, 
mais M. Didier que j’avais chargé de traiter avec le maire en 
a jugé autrement115. » Les projets illustrent également une 
transposition en béton armé de types issus de la construc-
tion métallique, comme le pont cantilever ou le bow-string. 
Ce dernier type d’ouvrage, mis en œuvre dès 1906 dans un 
pont sur l’oued Béja en Tunisie (40 m de portée), occupe une 
place significative dans la production d’Hennebique. Mais à 
un moment où Le Béton armé, sous la plume de Paul Gallotti, 
fustige ces formes lorsqu’il s’agit de combattre la construction 
métallique sur le plan de l’esthétique116, l’adoption de ce type 
structurel n’intervient parfois qu’en dernier recours, notamment 
lorsque le sous-sol ne permet pas d’établir des culées pouvant 
résister à des poussées latérales. Si la question des fondations 
est d’ailleurs bien souvent cruciale sur des terrains où l’argile 
abonde en profondeur, Hennebique dispose là encore d’un atout 
pour espérer s’imposer face à ses concurrents. Le système 
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Pont sur l’oued Béja, route de Medjez-el-
Bab à Souk el-Arba, Tunisie (1906-1907), 
bureau central Hennebique ing.,  
Jean Peloni entr. : vue du chantier
Pont sur l’oued Medjerda, Sidi-Zehili, 
Tunisie (1907-1911), bureau central 
Hennebique ing., Jean Peloni et Société 
anonyme de fondations par compression 
mécanique du sol entr. : projet de pont de 
type cantilever, 1908
pour l’exécution de fondations profondes (le Compressol) dont 
il exploite le brevet, par le biais d’une société dont il a pris le 
contrôle en 1902, constitue un atout de poids pour revendiquer 
le « tout-béton » et espérer emporter des marchés par une 
concentration des travaux. Le cas du pont sur la Medjerda à 
Sidi-Zehili en Tunisie par exemple fait apparaître la part de 
ces différents facteurs dans la configuration de l’ouvrage, dont 
trois solutions successives sont étudiées entre 1907 et 1911. 
Ainsi un projet de pont à trois arches est tout d’abord élaboré 
dans la perspective d’un marché de gré à gré, mais sa mise 
au concours conduit les ingénieurs d’Hennebique à préférer 
un pont cantilever (travée centrale de 56 m). Si ce chan-
gement requiert l’emploi du Compressol pour les pylônes et 
appelle l’intervention de la Société anonyme de fondations par 
compression mécanique du sol, celle-ci obtient finalement le 
chantier dans sa totalité après la défection du premier conces-
sionnaire (Peloni) qui avait apporté l’affaire mais n’avait pu 
rendre sa soumission dans les délais. Au cours des travaux, la 
forme de l’ouvrage est encore profondément modifiée pour des 
raisons n’apparaissant pas clairement dans les archives, mais 
qui pourraient être liées à la constitution du terrain. Le tablier 
est finalement constitué de bow-strings reposant à la fois sur 
les deux piles déjà en construction qui sont surélevées tandis 
qu’une nouvelle pile médiane est créée. 
L’expression d’une « solution rationnelle, idéale117 » pour langage
Si l’éventail des ponts conçus par Hennebique s’accorde assez 
bien à l’idée d’une malléabilité du béton armé constamment 
défendue dans son discours promotionnel, les offensives média-
tiques qu’il opère à partir de 1905 dans ce secteur d’activité 
accompagnent une recherche formelle plus spécifique qu’au-
paravant. Cette dernière vise à démontrer dans l’architecture 
même de ces édifices l’adéquation du matériau à la rationalité 
de ce type d’ouvrages, telle qu’on peut alors se la représenter. 
Plusieurs opérations clés pour l’expansion d’Hennebique en 
Afrique du Nord en témoignent, notamment par leurs liens 
avec des projets et des réalisations emblématiques qu’il met 
alors au service de son prestige et de ses ambitions. Ainsi, en 
1905, les projets de pont sur l’oued Damous près de Dupleix en 
Algérie et de pont routier sur les voies de la gare de Gabbari à 
Alexandrie, non réalisés mais présentés chacun en leur temps 
comme le « premier grand ouvrage d’art » de la firme dans 
les pays concernés, reflètent l’aura du pont Mativa construit 
à Liège pour l’exposition universelle tenue la même année. Ce 
n’est pas seulement de communication qu’il s’agit, tant les 
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Pont sur l’oued Medjerda, Sidi-Zehili, 
Tunisie (1907-1911), bureau central 
Hennebique ing., Jean Peloni et Société 
anonyme de fondations par compression 
mécanique du sol entr. : vue du pont 
en bow-string achevé
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Pont sur l’oued Ouassal, Mateur, 
Tunisie (1913-1914), Barthélemy Reymond 
ing. : perspective
ingénieurs d’Hennebique semblent approfondir dans d’autres 
projets la voie ouverte par cet ouvrage. Si le succès public de 
ce dernier fournit visiblement des atouts aux représentants de 
la société dans leurs démarches auprès d’ingénieurs des Ponts 
et Chaussées encore réticents peu auparavant, le dessin même 
des nouveaux ponts procède d’une aspiration à produire des 
« ponts du xxe siècle ». 
Les projets successifs pour le pont sur l’oued Damous 
(longueur totale 200 m) témoignent ainsi d’un significatif 
processus de simplification du dessin de l’ouvrage. La 
première proposition d’Hennebique en octobre 1905 découle 
d’un projet antérieur de pont à tablier métallique établi par 
l’administration : tout en conservant le nombre de piles et 
leur rythme, le bureau parisien conçoit un pont à cinq arches 
dont la physionomie évoque la maçonnerie. Celui-ci donne 
satisfaction aux ingénieurs des Ponts et Chaussées, dont les 
seules réserves concernent « l’épaisseur trop réduite à la 
clef, non à cause de la solidité, mais de l’esthétique118 ». 
Pourtant, le mois suivant, un tout autre projet est mis à l’étude 
dans les bureaux de la rue Danton : les culées prévues sont 
remplacées par des demi-travées conçues sur le principe 
du cantilever. Cette modification structurelle s’accompagne 
d’un affinement général des lignes du pont : le rapport de 
proportion entre l’épaisseur désormais très réduite des piles 
(50 cm) et l’ouverture des arches (comprise entre 24 et 
40 m selon les hypothèses) fait davantage penser à la passe-
relle des Arts à Paris qu’à un pont en pierre. Les raisons 
de ces changements semblent moins relever d’une demande 
extérieure qu’illustrer une philosophie nouvelle d’Hennebique. 
Les annotations manuscrites portées sur un tirage du projet 
initial, pour en proposer une correction radicale, en résument 
les principes : « Conserver le débouché, l’encombrer le moins 
possible par des piles. Le B.A. [béton armé] permet de les 
faire très minces. Elles ont ainsi le double avantage de moins 
provoquer les affouillements et de coûter moins cher119. » 
Bien que formulées dans le cadre clos de l’agence, ces 
remarques font précisément écho à la rhétorique que déve-
loppe alors Paul Gallotti dans Le Béton armé. En novembre 
1905, ce dernier fait valoir exactement la même idée, pour 
affirmer la supériorité du béton armé sur les autres tech-
niques constructives120. Repris dans la revue en avril 1906, 
l’argument est alors habilement inscrit sous l’autorité de 
Jean-Rodolphe Perronet qui, selon l’auteur, « définit admi-
rablement l’esthétique véritable des ponts : des obstacles 
réduits au minimum dans le lit des fleuves, des arcs, tout 
juste ce qu’il faut pour soutenir la plate-bande, la pierre 
plate qui doit constituer la chaussée, point de superfétations 
inutiles, tout ce qui n’est pas justifié étant irrationnel121. » 
Une telle interprétation des propos du fondateur de l’École 
nationale des ponts et chaussées l’autorise à conclure que 
le pont de Liège « est par excellence le pont idéal rêvé par 
Perronet122 ». Mais, au-delà de cette réalisation embléma-
tique, les déclarations de Gallotti trouvent des résonances 
plus larges avec la production d’Hennebique à cette époque. 
Ainsi, son évocation de la forme la plus naturelle à donner aux 
piles de ponts, dotées d’« avant-becs en soc de charrue123 », 
n’est pas sans écho avec l’esprit de celles du pont sur l’oued 
Damous.
Destiné à franchir, non pas un cours d’eau, mais des voies 
ferrées, le pont de la gare de Gabbari à Alexandrie, toujours 
en 1905, pourrait illustrer la transposition du même 
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Pont-route sur les voies de la gare de 
Gabbari, Alexandrie (1905), bureau central 
Hennebique ing. ; Émile Servin ing. ; Léon 
Rolin et Padova entr. : projet non réalisé, 
plan, coupe et élévation
raisonnement. Si sa finesse générale résulte en premier 
lieu de la nécessité de concilier le gabarit des trains 
avec le niveau assez bas de la chaussée supérieure, elle 
témoigne indéniablement d’intentions architecturales dont 
l’enjeu dépasse sans doute la seule séduction du maître 
d’ouvrage. En ce sens la configuration des piles très effilées 
de l’ouvrage se prête admirablement bien au discours sur 
le potentiel du béton armé : si leur largeur de 60 cm est 
« une concession que nous faisons à l’esthétique », elle est 
toutefois sans conséquence sur leur stabilité puisqu’en cas 
de déraillement une locomotive « s’écraserait tout simple-
ment comme une pomme lancée sur la pierre124 ». 
Une acculturation à l’œuvre ?
Le rôle des constructeurs dans la banalisation et dans 
l’officialisation du béton armé n’est plus à démontrer. Les 
dossiers d’études d’Hennebique examinés ici font appa-
raître quelques-unes des modalités par lesquelles s’opère 
ce processus, qui est perceptible dans le quotidien même 
des différents acteurs du cadre bâti, depuis les conces-
sionnaires jusqu’aux services publics. Ainsi, au début du 
siècle, la constitution d’une culture technique interne à la 
firme n’est pas seulement l’affaire du bureau parisien, elle 
tient aussi à une demande de la part des agents eux-
mêmes, confrontés à la scientificité nouvelle du béton armé. 
La requête de l’agent égyptien Émile Servin en 1909 en 
témoigne : « Je vous prierai de demander à M. Serra et à 
M. Dufour de bien vouloir me faire un plaisir en m’étudiant 
en détail les calculs du pont tel que je l’ai prévu dans les 
deux cas, méthode Hennebique et méthode officielle, pour 
qu’à l’avenir je ne sois plus pris comme je le suis cette 
fois et que je puisse sans votre aide présenter une offre 
conforme aux prescriptions. Pour cela il ne faut pas me 
ménager les explications car dans les calculs des arcs il 
y a des points que je n’ai jamais bien compris et je suis 
toujours gêné quand je dois en faire une application125. » 
Si cette demande tient en premier lieu aux dysfonction-
nements liés aux délais de transmission des informations 
et des projets au sein de l’organisation Hennebique, elle 
révèle également une aspiration à une plus grande auto-
nomie, aussi profitable aux agents eux-mêmes qu’à leur 
maison-mère. Mais la part d’acculturation résultant de la 
communication de la firme est encore plus flagrante quand 
elle transparaît sous la plume d’ingénieurs de l’adminis-
tration, comme le fait remarquer Reymond à son patron en 
1907 : « Le programme, sauf toutefois en ce qui concerne 
l’épaisseur des piles et l’application de la circulaire du B.A., 
est inspiré de vos propres enseignements, voyez jusqu’au 
Compressol qui est nommé en tête des moyens à employer 
pour fonder l’ouvrage126. » N’est-ce pas là précisément une 
victoire de la stratégie développée par Hennebique en faveur 
d’une identification avec le matériau qu’il produit ?
74 Organiser le territoire
L’entreprise Porcheddu et les projets de réservoirs d’eau en béton armé : 
modèles constructifs et expériences de chantier (1912-1933)
Vilma Fasoli
L’entreprise de l’ingénieur Giovanni Antonio Porcheddu127 
débute son activité à Turin dans le secteur des construc-
tions civiles et industrielles en 1894, s’imposant en tant que 
concessionnaire du brevet Hennebique pour le béton armé 
pour l’Italie du nord, avant d’en devenir, à partir de 1914, 
l’unique détenteur national. G. A. Porcheddu et François 
Hennebique étaient liés par une estime et une confiance 
réciproques. Ce dernier soutint l’entreprise italienne dans sa 
phase initiale, aidant aux opérations de calcul depuis ses 
bureaux de Bruxelles, tandis que dès 1897 il lui accorde une 
autonomie progressive qui varie en fonction des difficultés 
de l’intervention. D’autre part, l’entreprise Porcheddu expéri-
mente un nouveau type de fer à béton à section particulière 
(autre que ronde) et à l’adhérence améliorée, dont le brevet 
fut déposé en 1906 et diffusé aussitôt dans une publi-
cité de la revue Il Cemento128. Quelques données chiffrées 
permettent de comprendre, et la croissance de l’entreprise, 
et son succès dans l’application du brevet Hennebique en 
Italie : de 12 interventions en 1895, elle passe à 424 en 
1902129 et, en 1909, l’entreprise a à son actif 1307 chantiers 
réalisés. L’entreprise Porcheddu sera mise en liquidation 
entre 1934 et 1935 mais dès 1933 ses activités s’étaient 
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École italienne de filles, Antalya, Turquie 
(1922) : plan de la structure en béton 
armé des extensions 
Dépôt de locomotives de la gare de Tripoli, 
Libye (1912) : plan de la structure 
en béton armé 
déjà fortement réduites. Au cours des années 1894-1933, 
elle réalise 2 600 projets, dont seulement cinq hors d’Italie : 
un dépôt de locomotives et un réservoir d’eau à Tripoli 
(Libye) en 1912, deux écoles italiennes à Rhodes et à 
Antalya (Turquie) en 1922, l’hôpital italien et un réservoir 
d’eau à Tanger (Maroc) en 1926. 
L’entreprise s’affirme dans le secteur de la construction de 
réservoirs d’eau potable en béton armé dès 1903. Il s’agit 
alors d’un projet inhabituel et audacieux dont la réalisa-
tion n’est pas sans grandes difficultés. Elle construit deux 
réservoirs cylindriques superposés (un réservoir inférieur de 
480 m3 et un réservoir supérieur de 1 600 m3) à l’intérieur 
de la tour circulaire sud du Castello Sforzesco de Milan. 
L’intervention de l’entreprise Porcheddu répondait au projet 
de restructuration élaboré par l’architecte Luca Beltrami qui 
avait adapté les deux tours du château pour y placer des 
réservoirs de service, selon le plan de réorganisation du 
réseau hydraulique de la ville de Milan. D’autres réservoirs, 
de dimensions beaucoup plus réduites, seront construits par 
Porcheddu au cours des années suivantes, pour quelques 
administrations publiques locales.
La revue Le Béton armé, particulièrement intéressée par 
la question des dimensions et du calcul des structures, 
affirmait déjà en 1900 que « la construction des réservoirs 
a été l’une des premières applications du béton armé, et 
tous les systèmes ont trouvé dans ce genre d’ouvrages un 
débouché fort important130 ». Cette revue cite aussi bien 
les travaux antérieurs en France de Joseph Monier – deux 
réservoirs, l’un de 200 m3 réalisé en 1868 à Maisons-Alfort, 
et l’autre de 119 m3 construit en 1872 à Bougival – que 
les réservoirs plus récents de 500 m3 à base cylindrique 
réalisés en 1897 par François Coignet pour le port de Toulon. 
À ses débuts, la maison Hennebique construit de préfé-
rence des structures à base rectangulaire subdivisées en 
au moins deux compartiments pour permettre la continuité 
de l’approvisionnement en eau durant les phases d’entretien 
qui nécessitent la vidange totale de l’un des deux réser-
voirs. En 1900, la maison Hennebique a déjà à son actif la 
construction de plus de 80 réservoirs131 qui diffèrent les uns 
des autres par la forme (rectangulaire ou circulaire), par la 
disposition (enterrés ou élevés sur des structures à piliers 
ou à mur continu) et par la subdivision interne (de un à 
plusieurs compartiments). 
Le réservoir de 260 m3 construit à Saint-Marcel dans l’Aude 
par Rouverol et Teissier132, agents concessionnaires Henne-
bique de Montpellier, est l’une des étapes fondamentales en 
ce qui concerne ce type de constructions. Les dispositifs et 
solutions techniques mis au point deviendront des références 
pour les futurs projets de réservoirs de la maison Hennebique 
et s’appliqueront également au réservoir de 2 500 m3 qu’elle 
construira en 1926 à La Rochelle133. La forme cylindrique 
expérimentée à Saint-Marcel permet une meilleure répartition 
de la pression de l’eau contre la surface interne du réservoir. 
La cuve repose sur un pylône formé de 28 colonnes en béton 
armé sur lesquels reposent des poutres organisées selon 
un système radial. Pour faciliter le contrôle et l’entretien 
des installations, la tour centrale carrée du pylône dispose 
d’un escalier, de compartiments d’évacuation des eaux et 
de compartiments destinés aux tuyaux de distribution. Pour 
résoudre le problème du réchauffement de l’eau, la toiture, ou 
terrasse supérieure, est recouverte d’une couche de terre et 
d’herbe qui est arrosée régulièrement. Une fois la construc-
tion achevée, il a été également décidé d’envelopper le réser-
voir d’une paroi de briques créant un sas destiné à diriger 
l’eau en excès, évitant ainsi qu’elle suinte le long des parois 
en béton armé. Des ouvertures judicieusement distribuées le 
long de la paroi interne de la partie supérieure du pylône 
permettent d’autre part l’évaporation de l’eau en excès. De 
plus, l’approvisionnement en Pixoline, un revêtement imper-
méable dont les qualités furent vantées à plusieurs reprises 
dans la publicité de la revue Le Béton armé, est réservé aux 
concessionnaires de la maison Hennebique. 
Le modèle de Saint-Marcel inspirera également le projet d’un 
réservoir de 50 m3 de forme hexagonale, destiné à la jetée du 
port au sparte134 à Tripoli (Libye)135, et présenté par l’entre-
prise Porcheddu au ministère des Colonies (Direction générale 
des Affaires civiles et des œuvres publiques) le 28 mai 1912. 
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Réservoir de 2 000 m3 sur le port 
au sparte, Tripoli, Libye (1912) : 
étude de la structure en béton armé 
avec compartiments de 50 m3, coupe 
et axonométries 
Réservoir de 2 000 m3 sur le port 
au sparte, Tripoli, Libye (1912) : 
étude de la structure en béton armé 
avec compartiments de 50 m3, plan 
et élévation
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Réservoir sur le port au sparte, Tripoli, 
Libye : projet de reconstruction d’un 
réservoir en béton armé, plan, 
coupe et élévation (1932)
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Réservoir de 50 m3, Tripoli, Libye (1912) : 
plan et élévation de la structure en 
béton armé
Cette proposition ne sera pas retenue, probablement à cause 
de la nature du marché à forfait et des contraintes finan-
cières. En revanche, le ministère des Colonies acceptera le 
projet d’un réservoir beaucoup plus grand (2 000 m3 d’eau), 
à la forme moins audacieuse. Le projet d’un réservoir carré 
constitué de poteaux-poutres en béton armé divisé en quatre 
compartiments et pouvant recueillir le peu d’eau provenant 
de l’aqueduc de la Boumeliana, ainsi que celle fournie par 
un dessalinisateur d’eau de mer encore à réaliser, est donc 
approuvé.
Les nombreuses difficultés apparues tout au long du chan-
tier retardèrent de 91 jours la fin des travaux136, imposant 
à l’entreprise le paiement d’une pénalité. Les adjonctions 
demandées par le ministère concernant la surélévation et 
l’agrandissement du réservoir, destinées à accueillir des 
bureaux et le logement du gardien, comportaient un renfor-
cement des structures de la toiture et la mise en place d’un 
double gainage sur le fond qui entraînèrent une augmenta-
tion des coûts. À la fin des travaux, les tests de stabilité et 
les essais d’étanchéité ne purent être menés à bien car le 
dessalinisateur d’eau de mer n’était pas encore terminé et 
l’aqueduc de la Boumeliana ne fournissait pas suffisam-
ment d’eau. Les tests furent donc renvoyés à l’année 
suivante (mars et avril 1913), laissant le réservoir inactif. 
En 1913, les tests sur les structures eurent des résultats 
favorables, tandis que les essais d’étanchéité se révélèrent 
négatifs. À partir de l’hiver 1920, au moment de payer le 
solde à l’entreprise Porcheddu, le service des œuvres 
publiques de Tripoli commença à signaler la présence de 
nombreuses fissures dans les structures en béton armé des 
piliers et des poutres. Celles-ci furent notées à la jonction 
des parois verticales et du fond du réservoir, là où la pres-
sion de l’eau n’est pas uniforme et où le cintrage des fers 
d’armature se révèle particulièrement difficile. De plus, 
l’enduit s’écaillant, les armatures furent sujettes à la corro-
sion. Comme la situation semblait s’aggraver, au point de 
craindre l’écroulement du réservoir, le ministère des Colo-
nies engagea des poursuites à l’encontre de l’entreprise 
Porcheddu. Au nombre des observations contenues dans les 
procès-verbaux dressés par les experts nommés par le 
gouvernement, on trouve principalement des critiques sur 
les méthodes de construction. On y lit par exemple 
que  « l’entreprise Porcheddu, ayant voulu travailler dans 
des pays chauds, n’a pas su prendre les mesures néces-
saires pour se défendre du climat, et n’a pas, loin de là, 
suffisamment renforcé certaines procédures dans le travail. 
Concassage insuffisant des granulats, fer affleurant. La 
proximité de la mer peut avoir influé en accélérant et en 
intensifiant les phénomènes évoqués137. » De discrètes 
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Réservoir de 2 000 m3 sur le port 
au sparte, Tripoli, Libye (1912) : 
vue des désordres sur les parois 
du réservoir, vers 1920
enquêtes menées à plusieurs reprises par des techniciens 
de l’entreprise confirment que la proximité de la mer est à 
l’origine de l’oxydation du fer, mais rejettent l’accusation 
d’avoir utilisé de l’eau de mer, des sables ou des gravillons 
salinisés pour la fabrication des mortiers. L’entreprise avait 
en effet renoncé à employer les cailloutis d’Aïn Zara, leur 
préférant des sables plus chers et plus lourds, provenant 
de Sicile. Jusqu’en septembre 1929 le réservoir fonctionna 
normalement, et la décision de le démolir à cause de sa 
« position basse, [qui] ne fournit pas assez de pression, et 
pour des raisons esthétiques138 » paraît surprenante. Une 
note, ni datée ni signée, signale que l’entreprise Porcheddu 
aurait accepté de payer la pénalité de retard, tout en faisant 
observer que sa présence à Tripoli avait contribué à ce que 
les entreprises locales baissent leurs tarifs. Celles-ci, à 
cause du manque de travail, espéraient décrocher les 
marchés lancés par le gouvernement italien. Aussi, la 
menace de la concurrence extérieure les poussait à casser 
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Hôpital italien, Tanger (1927-1928), 
Piero Molli arch., Gasparini, Bergonzo et 
Porcheddu entr. : étude de variantes pour 
la tour réservoir, 1928
leurs prix afin de s’assurer à terme des marchés de travaux 
plus importants tels que ceux qui seront lancés au début 
des années 1930 lors de la construction du nouvel aqueduc 
de Tripoli. Le contentieux entre le ministère des Colonies et 
l’ingénieur Porcheddu se poursuivra jusqu’en 1939, pour 
n’être interrompu que par le déclenchement de la Seconde 
Guerre mondiale, alors que l’entreprise avait déjà cessé son 
activité depuis six ans. L’entreprise Porcheddu ne parviendra 
à rétablir ses rapports avec le ministère des Colonies ni 
par la renonciation à son dû, ni par l’abaissement de ses 
prix, ni par l’offre de construire à prix coûtant de nouveaux 
réservoirs cylindriques selon des projets révisés et 
modernes, présentés le 18 août 1932.
Malgré cette expérience négative et ces échecs, l’entre-
prise Porcheddu parviendra à s’affirmer sur d’autres chan-
tiers en Méditerranée aux côtés de l’Association nationale 
pour le secours des missionnaires italiens (anmi) fondée 
par l’archéologue Ernesto Schiaparelli139. Grâce à une dona-
tion personnelle de l’archéologue qui avait acquis pour le 
compte du gouvernement italien le palais et le parc du 
sultan Moulay Hafid à Tanger (Maroc), un hôpital italien y 
fut construit. Celui-ci fut réalisé à partir du projet de l’ingé-
nieur Piero Molli, diplômé de l’École polytechnique de Turin 
comme Giovanni Antonio Porcheddu, et inauguré en 1927. 
Les esquisses pour un réservoir d’eau potable à placer sur 
la toiture de l’hôpital, entièrement conçu suivant le système 
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Hôpital italien, Tanger (1927-1928), 
Piero Molli arch., Gasparini, Bergonzo et 
Porcheddu entr. : croquis de la structure 
en béton armé du réservoir
Hennebique avec une structure poteaux-poutres en béton 
armé, sont datées de 1927 et 1929. Il s’agit d’une modeste 
tour qui reproduit à petite échelle les caractéristiques du 
réservoir de Saint-Marcel. La cuve en béton armé présente 
une forme interne circulaire à compartiment unique, elle est 
dotée d’un cylindre creux au centre pour faciliter les inspec-
tions. Elle est soutenue par quatre poutres en béton armé 
qui forment un carré tangent au cylindre central. Un enduit 
et un décor de fausses bretèches protègent le réservoir en 
lui conférant des allures de donjon oriental. 
Ainsi petit à petit, une recherche formelle allait enrichir 
l’expérimentation technique de la construction de réservoirs 
d’eau, qui permettrait bientôt de les apprécier comme des 
architectures phares du paysage urbain.
Cité-jardin de la Compagnie de Suez, 
Port-Fouad, Port-Saïd (1919-1924) 
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Le camp du chantier de l’entreprise Félix Paponot dans l’isthme de Suez
Bertrand Paponot, Véronique Laurent
En 1869, après l’inauguration du canal de Suez, de nombreux 
ingénieurs qui avaient travaillé au percement de l’isthme 
sont licenciés avec indemnités. Félix Paponot (Cosne-sur-
Loire, 1835 – Chartrettes, 1897), ancien chef de la section 
des travaux du canal à Kantara, s’adresse alors à Ferdinand 
de Lesseps, le directeur de la Compagnie universelle du 
canal maritime de Suez, dans l’espoir de réaliser des terras-
sements ou de participer à l’entretien de canaux en Égypte. 
Sa démarche n’est pas vaine puisque, en créant sa propre 
entreprise en 1870, il bénéficie du soutien de Lesseps et 
participe activement jusqu’en 1877 au percement d’un canal 
d’eau douce destiné à relier le Nil au canal maritime. 
De ces réalisations et projets, la famille conserve des 
archives demeurées propriété de l’entrepreneur. Outre l’in-
térêt de ces archives (contrats, lettres officielles, docu-
ments techniques) pour l’histoire politique et économique 
de l’isthme de Suez, deux albums de photographies et des 
lettres privées constituent un témoignage tout à fait inédit 
de la vie et de l’organisation d’un camp sur un grand chan-
tier de travaux publics dans l’est du delta du Nil à la fin 
du xixe siècle. 
Le parcours professionnel de Félix Paponot 
À partir de 1852, après des études au collège de Cosne-
sur-Loire, Félix Paponot se forme au métier de dessinateur 
puis d’architecte auprès de son cousin Guillaume Robert, 
architecte à Paris. Fort de son expérience de conducteur de 
travaux acquise sur le chantier du pont de Solférino à Paris, 
il est embauché en 1860 par l’entreprise Hardon, chargée 
par la Compagnie du canal maritime de Suez d’exécuter les 
travaux de percement de l’isthme. Puis en 1863, lorsque le 
contrat de l’entreprise Hardon est résilié, il est recruté par 
la Compagnie de Suez. Il gravit les échelons de la hiérarchie 
et, de conducteur de 2e classe, il devient chef de section140.
À la fin des travaux du canal de Suez, Félix Paponot crée 
donc sa propre entreprise de travaux publics afin de s’en-
gager dans le grand chantier de percement du canal d’eau 
douce du Caire à Ismaïlia, qui comprend la réalisation de 
gigantesques terrassements et la construction des ouvrages 
d’art associés (ponts et écluses).
Ce canal, dont la réalisation fut moins médiatisée que celle 
du canal maritime, n’en est pas moins un élément majeur 
du dispositif imaginé dès 1855 par Ferdinand de Lesseps 
pour mettre en valeur le territoire de l’isthme de Suez. 
Ce canal d’irrigation, d’alimentation et de navigation qui 
emprunte le wadi Toumilat jusqu’au lac Timsah (où sera 
créée la ville d’Ismaïlia), avait même été conçu comme un 
préalable à l’ensemble des travaux de l’isthme. Mais, en 
raison des difficultés que posait le chantier, notamment 
à cause des expropriations qu’il nécessitait, sa construc-
tion fut repoussée après l’ouverture du canal maritime. La 
Compagnie de Suez se contenta donc dans un premier temps 
de prolonger jusqu’à Timsah un petit canal préexistant, le 
canal de l’Ouady, dont le tracé s’appuyait sur celui d’un 
canal antique141. En 1866, à la suite du différend qui l’oppo-
sait au gouvernement égyptien, la Compagnie de Suez fut 
contrainte de rétrocéder le canal (désormais appelé canal 
Ismaïlieh) à l’Égypte, mais imposa au gouvernement d’en 
achever le creusement pour lui donner une hauteur d’eau 
et un gabarit suffisants pour l’alimentation des villes et la 
navigation142. En dépit de sources lacunaires à ce sujet, il 
semble que Lesseps, fort des études préalables qu’il avait 
conduites pour définir le tracé du nouveau canal, a large-
ment pesé sur le choix de l’entreprise Paponot pour en 
exécuter les travaux. 
L’activité de l’entreprise Paponot sur ce grand chantier peut 
être classée en trois périodes : deux sont relatives au chan-
tier du canal Ismaïlieh et la dernière à l’étude du projet du 
canal Tewfickieh, branche de dérivation destinée à conduire 
l’eau douce entre Ismaïlia et Port-Saïd, qui ne sera finale-
ment pas réalisé par l’entreprise. 
La première période, qui s’étend de 1870 à 1872, concerne 
la réalisation du tronçon ouest du canal Ismaïlieh entre les 
marais d’Abascé (ou Abbasa) et le village de Gassassine, 
situé à une quarantaine de kilomètres d’Ismaïlia. L’entre-
prise Paponot est alors sous-traitante de l’entreprise de 
M. Brocard, ingénieur de la Marine et représentant de la 
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Canal Ismaïlieh (1874-1877) : plan des 
installations et des chantiers
Écluse de Gassassine (1874-1877), 
Paponot ent. : vue des installations à la fin 
du chantier avant la mise en eau du canal 
Société des forges et chantiers de la Méditerranée (entre-
prise de La Seyne-sur-Mer, à côté de Toulon, qui s’était 
illustrée dans la construction des engins de chantier du 
canal maritime), qui a signé le marché des travaux avec le 
gouvernement égyptien. 
La période 1874-1877 marque une nouvelle phase de déve-
loppement de l’entreprise. En 1874, après le refus par le 
conseil d’administration de la Compagnie de Suez d’approuver 
la convention signée par Lesseps pour la réalisation du 
dernier tronçon du canal Ismaïlieh (avec l’entreprise Paponot 
sous-traitante), Lesseps suggère au gouvernement égyptien 
de traiter directement avec Félix Paponot. Ce dernier propose 
alors au ministre égyptien des Travaux publics de réaliser le 
percement en « prenant à [sa] charge tous les frais d’étude, 
tracé, piquetage, et installations en général143 ». Pour obtenir 
le contrat, il fonde une nouvelle société de droit égyptien 
et s’installe au Caire dans une maison dont il est proprié-
taire. Après un dépôt de garantie auprès du gouvernement, 
le contrat est signé le 2 juillet 1874 par Hussein pacha 
qui représente la division des Travaux publics au ministère 
égyptien de la Guerre. Le contrat rédigé en français est un 
contrat à forfait, le premier signé en Égypte144. 
C’est sur ce grand chantier que Félix Paponot va pouvoir 
tirer profit de l’expérience acquise sur celui du canal 
maritime et développer de nouvelles techniques de terras-
sement. Il dépose ainsi plusieurs brevets comme l’adap-
tation d’un wagon de marchandises aux terrassements 
et le coussinet auto-coinceur, puis, en 1883, les pieux 
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Wagons de marchandises utilisés pour les 
travaux de terrassement, brevet Paponot, 
vers 1874
Camp d’Abou Hammad, vue de la maison 
de Félix Paponot, vers 1870
palplanches en fer. Le chantier sera mené à bien en un 
temps record, sans doute parce que l’entrepreneur avisé 
avait pris, comme lors de la période des travaux de 1870-
1872, l’heureuse initiative d’intéresser son personnel aux 
produits de l’exploitation145. 
Après 1877, Félix Paponot, encouragé par Ferdinand de 
Lesseps, se lance dans l’étude du canal Tewfickieh qui devait 
relier Ismaïlia à Port-Saïd. Il en étudie tous les aspects 
aussi bien techniques que financiers. Les études terminées, 
il attend pendant plusieurs années le contrat qui lui permet-
trait d’engager les travaux et, à la demande de Ferdinand de 
Lesseps, conserve sur place son matériel de terrassement. 
De retour en France, il publie plusieurs études sur la ques-
tion hydraulique en Égypte et sur le canal de Panama146. Il 
est maire de la ville de Cosne de 1884 à 1886. En 1887, 
apprenant que la Compagnie de Suez a décidé en 1883 que 
son entreprise ne réaliserait pas les travaux de percement 
du canal Tewfickieh, il vend son matériel de chantier qui 
était stocké sur des terrains loués à la Compagnie. 
Félix Paponot fut administrateur et membre de différentes 
sociétés d’ingénierie et de géographie et grand officier des 
Ordres khédiviaux. 
L’organisation des camps de l’isthme 
C’est dans une lettre adressée à sa mère en janvier 1861 
que l’on trouve les premières impressions de Paponot à son 
arrivée dans l’isthme. Elle nous livre une brève description 
des villages égyptiens et des premiers camps : « Les villes 
et villages arabes sont construits dans le genre des huttes 
de cantonniers qu’il y a sur les routes de France. […] J’ai 
pour habitation un chalet en bois. Lequel j’ai divisé avec des 
oripeaux en 4 parties. Je me suis fait une chambre assez 
jolie, j’en ai laissé une pour mon chef de chantier, un bureau 
et un magasin où je mets mes comestibles147. » Cette corres-
pondance révèle aussi les conditions de vie difficiles sur le 
chantier : « Les mauvais temps commencent maintenant 
et durent 2 mois, ce sont des ouragans épouvantables qui 
entraînent tout avec eux. Il y a 8 jours il en fit un tellement 
violent qu’il enleva toutes les tentes et chez moi une partie 
de la toiture de ma baraque. »
Mais ce sont les photographies conservées dans deux albums 
et les plans de diverses installations qui offrent les données 
les plus précises sur l’organisation et l’architecture des 
camps. Deux chantiers du canal d’eau douce, Abou-Hammad 
et Rhamsès, sont documentés. Ils représentent chacun un type 
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Camp de Rhamsès : vue de la maison 
de Félix Paponot, vers 1875
Plan type d’une maison de chef de 
section : plan, coupe et élévations
différent. Abou-Hammad, lieu de résidence de Paponot entre 
1870 et 1872, lorsqu’il est le sous-traitant de Brocard, est un 
camp de section, tandis que Rhamsès est le camp principal 
de l’entreprise Paponot entre 1874 et 1877 et contient donc 
plus de bâtiments. Ils ont en commun d’être des installations 
provisoires destinées à disparaître à la fin du chantier et 
sont tous deux situés sur des éminences qui les protègent de 
l’inondation lors des grandes crues du Nil. 
L’organisation des camps le long du canal d’eau douce est 
en tout point calquée sur celle mise au point par les ingé-
nieurs des Ponts et Chaussées actifs sur le chantier du 
canal de Suez148.
À l’instar du chantier du canal maritime, le chantier du 
canal d’eau douce est divisé en sections. Chaque section 
possède un camp dont le règlement de l’entreprise Paponot 
définit précisément la composition : « Chaque campement se 
compose d’un corps de bâtiment de cinq pièces : une pièce 
pour le chef de section (s’il est marié il en établira deux à 
sa volonté) ; une pièce pour le piqueur ou chef conducteur ; 
une pièce pour le surveillant principal ; une pièce pour la 
salle à manger ; une pièce pour le bureau. Les surveillants 
auxiliaires résideront sur les chantiers et habiteront dans 
des maisons à panneaux mobiles, là où le chef de section 
croira devoir les placer. Chaque campement sera clos avec 
un entourage en roseaux pour former magasin, il y aura dans 
l’enclos un abri pour les animaux. » 
Le personnel d’encadrement (chef de section, piqueur ou 
conducteur de travaux) est donc logé dans un corps de 
bâtiment unique. Selon l’importance des travaux réalisés 
dans la section (avec ou sans ouvrages d’art), ce bâtiment 
est plus ou moins important. Il peut s’agir d’un simple bâti-
ment avec pièces accolées ou bien d’une véritable villa. La 
maison du chef de section à l’écluse de Gassassine et celles 
de Félix Paponot à Abou-Hammad et à Rhamsès peuvent 
ainsi être rapprochées des imposantes villas construites 
par la compagnie de Suez pour loger ses cadres dans les 
villes du canal. Elles sont construites en maçonnerie et sont 
entourées d’une véranda de bois recouverte de feuillages 
destinés à en assurer l’ombrage. 
Le camp de Rhamsès149 se distingue par l’importance des équi-
pements qu’il contient. Installé sur un terrain remis à l’entre-
prise Paponot par la Compagnie universelle du canal maritime 
de Suez150, il est implanté sur une légère éminence. Au cours 
de l’installation du jardin entourant sa villa, l’entrepreneur mit 
au jour des monuments, vestiges de la ville de Tjékou, fondée 
au viie siècle av. J.-C. lors du creusement du canal antique. 
Ces monuments, après avoir été disposés sur la place centrale 
du camp, furent transportés en 1882 à Ismaïlia avec, selon 
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Camp de Rhamsès : vue de la place des 
Consuls et des antiquités découvertes lors 
de l’installation du camp, vers 1875
les termes même de Paponot, « mes propres moyens et dans 
l’intérêt de la science151 ». Les découvertes, remises à la ville 
d’Ismaïlia, furent installées sur un terrain de la compagnie 
de Suez, baptisé à sa mort « square Paponot ». Au début du 
xxe siècle, elles furent déménagées dans le jardin de l’ancien 
palais khédivial, qui prit le nom de « jardin des stèles ». Un 
des sphinx fut placé devant le musée d’Ismaïlia construit en 
1934. Les autres monuments, après quelques péripéties, sont 
regroupés à l’heure actuelle dans le jardin du musée152. 
Bien alimenté en eau douce grâce à sa proximité avec 
le canal de l’Ouady, le lieu est aussi parfaitement relié 
aux villes du Caire et d’Ismaïlia par l’intermédiaire du 
chemin de fer et de la ligne télégraphique, car l’entre-
preneur avait édifié à ses frais, avant même d’obtenir le 
contrat du gouvernement, « des constructions pour loger 
l’agent des postes égyptiennes, l’agent du chemin de fer, 
ainsi que la gare pour la nouvelle station, et les construc-
tions pour loger mes employés et ouvriers153 ». Ces liaisons 
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Camp de Rhamsès, Paponot entr. : vue du 
débarcadère des marchandises
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Canal Ismaïlieh (1874-1877), Paponot 
entr. : vue de l’écluse amont d’Ismaïlia 
lors des travaux de surélévation
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Employés de l’entreprise. Assis sur une 
chaise au centre, Félix Paponot, v. 1875
sont vitales pour assurer le ravitaillement et le comman-
dement des divers chantiers, comme elles l’avaient été sur 
le canal de Suez. Ainsi, lorsque « sans avis préalable, soit 
lettre ou circulaire, le train local a cessé de s’arrêter à 
Rhamsès, et que l’agent même de la gare a été envoyé 
ailleurs », ce qui remet en cause l’existence de l’agence 
postale, Paponot n’hésite pas à plaider sa cause auprès 
de Ferdinand de Lesseps pour qu’il intervienne directement 
auprès du gouvernement égyptien : « Ce fait a une consé-
quence tellement grave pour l’entreprise et le campement 
que je me verrais forcé : 1° d’abandonner le campement et 
2°, ce qui me serait le plus pénible encore, de réclamer au 
gouvernement des dommages et intérêts154.» 
Outre les logements de l’entrepreneur, des employés et 
ouvriers, le camp contient une cantine, un dispensaire, des 
entrepôts et ateliers destinés à l’entretien des engins de 
chantier. Les entrepôts sont disposés le long du canal de 
l’Ouady et du chemin de fer par lesquels est acheminé le 
matériel. On y trouve aussi, un peu à l’écart, un village 
arabe où est hébergée la main d’œuvre égyptienne. Paponot 
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Camp de Rhamsès : vue de la cantine 
des employés
Camp de Rhamsès : vue des baraquements 
et des ateliers depuis le haut du minaret
y a fait construire une mosquée dont le minaret en briques 
cuites domine le camp. Témoignage de l’intérêt qu’il porte 
au respect de la diversité des cultes, la construction de la 
mosquée correspond sans doute aussi, comme cela était le 
cas sur les camps de l’isthme, à « l’intérêt bien compris » de 
l’entreprise. La compagnie de Suez avait ainsi dès 1861 noté 
que « la présence d’une mosquée était un moyen d’attirer 
et de retenir les ouvriers sur les chantiers mais également 
de maintenir l’ordre155 ». La sociabilité n’est par ailleurs 
pas absente du camp : on en trouve étonnamment l’écho 
dans le journal de Cosne-sur-Loire qui relate en 1876 le bal 
costumé du carnaval qui vient de se dérouler à Rhamsès !
À la fin du chantier en 1877, les ouvriers ayant quitté les 
camps, les installations furent utilisées par la Compagnie 
du canal de Suez pour isoler ses malades victimes de la 
grande épidémie de paludisme qui sévit alors à Ismaïlia. 
À la demande d’autorisation de Ferdinand de Lesseps 
« d’utiliser momentanément les baraquements de Rhamsès 
pour y installer les fiévreux convalescents d’Ismaïliah156 », 
Paponot répond immédiatement en mettant à disposition, en 
novembre 1877, les baraquements des camps de Rhamsès, 
Gassassine et Néfiche157. 
S’il ne reste rien aujourd’hui des constructions de l’entre-
prise – détruites par l’entrepreneur en prévision du chantier 
du canal Tewfickieh158 –, le site de Rhamsès est toujours 
occupé par le village de Tell el-Maskhoutah. Depuis la redé-
couverte du site antique par Félix Paponot, les chantiers 
archéologiques britanniques, français, canadiens, et plus 
récemment égyptiens, s’y sont succédé, mettant au jour d’im-
portants vestiges archéologiques qui, à défaut d’entretenir 
la mémoire de l’entreprise, permettent de mieux connaître 
l’histoire de cette région du Delta située aux marches de 
l’Égypte, lieu essentiel de contacts et de commerce avec le 
Moyen-Orient. 
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Les entreprises de construction européennes dans les villes du canal de Suez
Claudine Piaton
Le fonds d’archives de la Compagnie universelle du canal 
maritime de Suez, la société par actions fondée en 1858 par 
Ferdinand de Lesseps pour construire, entretenir et exploiter 
le futur canal destiné à unir les eaux de la Méditerranée à 
celles de la mer Rouge, compte parmi les plus riches fonds 
d’entreprises conservés en France.
Ce fonds privé, déposé en 1977 aux Archives nationales 
de France par l’Association du souvenir de Ferdinand de 
Lesseps et du canal de Suez, est conservé depuis 1995 
aux Archives nationales du monde du travail à Roubaix159. 
Source principale de plusieurs travaux universitaires de 
référence sur l’histoire des techniques et l’histoire écono-
mique160, il reste encore peu exploité par les historiens de 
l’architecture. Le patrimoine bâti constitué par la Compagnie 
durant sa présence en Égypte (1859-1956) représente pour-
tant un cas d’étude exemplaire des modes de diffusion des 
modèles de l’architecture patronale européenne au sud de 
la Méditerranée aux xixe et xxe siècles.
La Compagnie, qui n’avait pas vocation à construire autre 
chose que le canal et ses ports, fut très vite confrontée 
à la question du logement de ses employés. Le tracé 
du canal parcourait en effet des zones désertiques où il 
fallait créer de toutes pièces des campements destinés 
à abriter les hommes mais aussi à stocker et entretenir 
les machines utilisées sur le chantier. Après l’inauguration 
du canal en 1869, la compagnie dut se lancer dans de 
nouveaux programmes de construction destinés à péren-
niser le séjour de ses services administratifs puis, tout 
au long du xxe siècle, de ses nombreux employés euro-
péens expatriés (comptables, ingénieurs, pilotes et ouvriers 
spécialisés, etc.).
Si les plans des villes sont attribués aux ingénieurs de la 
Compagnie, celle-ci eut en revanche systématiquement 
recours aux services de « l’entrepreneur161 » pour réaliser 
ses programmes de construction. De même, jusqu’en 1921, la 
Compagnie, qui ne disposait pas d’architecte au sein de ses 
bureaux, faisait appel à des architectes libéraux pour dessiner 
les projets, dont elle confiait ensuite le suivi à ses ingénieurs. 
Ainsi, les archives de la Compagnie permettent d’appré-
hender diverses facettes du monde entrepreneurial en 
Égypte entre 1860 et 1950. Elles mettent d’une part en 
lumière le rôle de la Compagnie comme concepteur puis 
gestionnaire des villes : à l’instar des villes patronales fran-
çaises du xixe siècle, Port-Saïd et Ismaïlia sont nées de 
l’entreprise qui en a établi le plan, défini le zonage, concédé 
les parcelles et administré l’espace public avant que le 
gouvernement égyptien, à partir de 1869, ne les réintègre 
dans le droit commun égyptien. Ces archives livrent d’autre 
part un abondant matériau qui documente les constructions 
(plans d’architectes, plans techniques, marchés de travaux, 
photographies) et fait émerger le vivier des entreprises 
européennes du bâtiment qui gravitait autour de la Compa-
gnie : petites entreprises détentrices de brevets innovants, 
succursales égyptiennes de grandes entreprises euro-
péennes, petites entreprises traditionnelles dirigées par des 
Européens installés en Égypte162. Avant de s’intéresser plus 
particulièrement à ces entrepreneurs, il convient de rappeler 
brièvement le rôle de la Compagnie dans la conception du 
plan des villes. 
Les villes d’une entreprise
En 1861, les plans d’ensemble des premiers campements, 
établis le long du tracé du futur canal et régulièrement 
espacés du nord au sud, sont dessinés par les ingénieurs 
de la Compagnie, sous la direction de l’ingénieur des Ponts 
et Chaussées François-Philippe Voisin dit Voisin bey, qui 
fut le directeur général des travaux et agent supérieur de 
la Compagnie entre 1861 et 1870. Les deux principaux 
campements, qui abritaient chacun une division des travaux, 
seront à l’origine de deux des trois villes de l’isthme : Port-
Saïd, située au débouché du canal dans la Méditerranée, et 
Ismaïlia, cette dernière étant implantée à mi-chemin entre 
Port-Saïd et Suez, le petit port sur la mer Rouge qui préexis-
tait au canal. 
Les plans empruntent au génie militaire le principe du tracé 
des camps en damier mais sans en conserver les enceintes. 
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Ismaïlia : plan général de la ville en 1903
Port-Saïd : premier projet de plan de la 
ville dressé par l’ingénieur Voisin en 1860 
En revanche, à l’instar de ceux des Company towns163, ils 
opèrent une ségrégation entre les diverses communautés qui 
composent la main d’œuvre du canal. Sont ainsi juxtaposés 
les ateliers de dépôt et d’entretien des machines, les quar-
tiers de logements des cadres et des ouvriers européens et 
d’équipements communautaires : cantines, dispensaires, etc., 
tandis qu’à l’écart se dresse le « village arabe » destiné à 
l’hébergement de la main-d’œuvre égyptienne. 
Le premier plan d’Ismaïlia – ville située à mi-parcours du 
canal et destinée à devenir la capitale de l’isthme – est 
composé d’une série de modules carrés répétitifs (le carré 
grec, le carré européen, le carré arabe) qui peuvent selon 
les besoins de l’entreprise se déployer sans limite le long 
du canal d’eau douce164 et d’un grand port dont le projet 
sera finalement abandonné. Ce plan est, selon Nathalie 
Montel, un « manifeste sans égal de l’application à l’échelle 
de l’ensemble d’une ville des logiques de l’ingénieur (fran-
çais) du Second Empire165 ». Moins connues car non mises 
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Anciens logements des ouvriers européens 
de la Compagnie de Suez, Port-Tawfiq, 
Suez (1922), Paul Albert arch., Almagià 
entr. (cliché A. du Boistesselin)
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Anciens ateliers de la Compagnie de Suez, 
Port-Tawfiq, Suez (1930), Paul Albert arch., 
Baume & Marpent entr. 
(cliché A. du Boistesselin)
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Bureaux de la direction de la Compagnie 
de Suez, Ismaïlia (1863), Fréret et Cie 
entr. : vue de la véranda en bois
en œuvre sur le terrain, les premières esquisses du plan de 
Port-Saïd n’en sont pas moins représentatives d’un même 
état d’esprit : les ingénieurs projettent dès 1859 une ville 
en damier organisée autour du bassin du port qui, en tant 
que cœur de l’aménagement, sépare les quartiers européens 
des quartiers arabes166. 
Des entrepreneurs dans les villes
Entre le début du chantier et 1956, le profil des entrepre-
neurs (nationalités, aire géographique d’intervention, etc.) 
et leur mode de sélection évoluent : au choix des débuts 
de privilégier des entreprises françaises quelle que soit 
la commande, succède une plus grande différenciation du 
recrutement selon le type d’ouvrage à réaliser. 
En 1858, en prévision de l’ouverture du chantier, la Compa-
gnie lance les premiers appels d’offres pour la fourniture de 
« chalets ouvriers » auxquels une vingtaine d’entreprises, 
françaises pour la plupart, répondent. Certaines sont des 
fournisseurs de l’armée, telle l’entreprise Godillot qui, outre 
les chaussures des militaires auxquelles elle a donné son 
nom, fabrique des tentes. D’autres propositions sont plus 
inattendues comme la construction de huttes en paillassons 
(« système Guillot breveté sgdg ») d’un certain Frédéric 
Latour installé à Clichy, celle de l’entreprise Stierlin et Cie 
qui présente des réalisations en papier feutre sablé, celles 
encore de l’entrepreneur Émile Revest spécialiste du carton 
bituminé pour toiture, ou de la British Caoutchouc Company, 
Beck et Peupin, spécialisée dans la mise en œuvre du 
caoutchouc167.
La Compagnie opte finalement pour les constructions en 
bois de l’entreprise Victor Fréret & Cie de Fécamp, car « il 
a été le seul qui a accepté de se charger à forfait du 
transport et du montage sur place [...], qu’il avait en outre 
une connaissance parfaite de l’Égypte où il faisait des four-
nitures de baraques [...], et qu’il était actionnaire de la 
Compagnie168 ». Outre la fourniture des chalets qui seront 
installés le long de la plage de Port-Saïd et du chalet de 
Ferdinand de Lesseps à Ismaïlia, l’entreprise est chargée en 
1863 de la fourniture et de la pose de l’imposante véranda 
orientalisante des bureaux de la direction à Ismaïlia. Les 
lettres échangées avec l’ingénieur de la Compagnie James 
Pouchet témoignent des difficultés rencontrées au quotidien 
pour la simple mise au point des détails techniques. La 
phase de chantier s’avère elle aussi difficile car l’entreprise 
française peine à dépêcher des ouvriers pour le montage 
des pièces préfabriquées. 
Cette expérience explique peut-être l’abandon rapide des 
importations de logements préfabriqués : après l’ouverture 
du canal, la mise en œuvre se fait sur place avec des maté-
riaux importés, comme le bois du Nord, la chaux du Teil, les 
tuiles et briques de Marseille, puis, de plus en plus, produits 
localement : briques de ciment, moellons de pierre, tuiles 
égyptiennes « Sornaga ».
Dans le cas des chantiers de construction des logements et 
bâtiments du personnel engagés à partir des années 1900, le 
mode de passation des marchés laisse peu de place à l’inno-
vation. Les marchés de travaux sont préparés par le bureau 
de la Compagnie (qui, le cas échéant, impose les matériaux, 
comme les moellons et caillasses produits dans ses propres 
carrières169) puis mis en adjudication restreinte, ou attribués 
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Immeubles de 16 logements pour 
les employés de la Compagnie de Suez, 
Port-Saïd (vers 1919), Paul Albert arch., 
U. Griffoni entr. : vue des immeubles 
en construction
Groupe de 16 logements indigènes, 
Port-Fouad, Port-Saïd (1919), A. Bos entr. : 
plan et vue des constructions 
à la fin du chantier
de gré à gré à une entreprise lorsqu’il s’agit d’un marché 
moins important, ce que s’attache à obtenir la Compagnie en 
échelonnant les opérations. Ainsi, le contrat revient souvent 
à l’entreprise locale concessionnaire des travaux d’entretien 
des bâtiments de la Compagnie, dont l’aire géographique 
d’intervention ne dépasse guère l’est du Delta. C’est le cas 
des entreprises J.W. Williamson puis Marino & Bevilacqua 
d’Ismaïlia170 ou de l’entreprise R. Lomolino figlio et Cie à Suez, 
qui est retenue sans adjudication pour un marché de 1911 
parce que, écrit l’agent supérieur de la Compagnie, « nous 
estimons qu’à plusieurs points de vue il y a avantage à faire 
travailler nos entrepreneurs ordinaires qui connaissent bien 
nos méthodes, dont les ouvriers, parmi lesquels nous avons 
éliminé les moins bons, sont aujourd’hui les meilleurs du 
pays, et enfin parce que, travaillant constamment pour nous, 
ils ne cherchent pas à nous exploiter, car ils savent que 
dans ce cas la sanction serait la résiliation du contrat pour 
les réparations, que nous renouvelons au commencement de 
chaque année171. » Cette méfiance vis-à-vis des entreprises 
locales explique sans doute le peu de marchés confiés aux 
grands entrepreneurs de Port-Saïd de l’entre-deux-guerres, 
comme les Italiens Archimede Petraia et Spiro Scarpa et le 
Suisse Alberti, ou de Suez comme Ugo Roccheggiani, pour-
tant tous auteurs de très nombreux immeubles de rapports 
pour les particuliers et d’équipements pour le gouvernement 
égyptien ou les communautés étrangères172. Le marché de 
gré à gré est aussi utilisé pour réaliser des opérations très 
économiques liées à un procédé de construction spécifique. 
L’entreprise A. Bos (domiciliée à Dordrecht aux Pays-Bas) qui 
exploite les carrières de l’Attaka à Suez est ainsi choisie pour 
réaliser des logements pour ouvriers indigènes à Port-Fouad 
en 1919 grâce « au type intéressant en 3 groupes de 16 
logements qu’elle a étudié », puis en 1931 à Suez car « elle 
a réduit encore le prix des 24 logements en adoptant un type 
économique de construction en béton maigre et poreux [qui] 
a été appliqué surtout aux Pays-Bas et en Belgique173 ».
Lorsqu’il y a mise en concurrence par adjudication restreinte, 
la Compagnie s’adresse de préférence à trois ou quatre 
entreprises européennes bien implantées en Égypte et 
Villa double pour employés de la 
Compagnie de Suez, Port-Tawfiq, 
Suez (1906), agence Fabricius pacha 
arch. : façade
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Ateliers de la Compagnie de Suez,  
Port-Tawfiq, Suez (1930), Paul Albert arch., 
Baume & Marpent entr. : façade sud
qu’elle juge capables de tenir des délais très serrés. En 
1907, pour la construction à Ismaïlia des villas dessinées 
en 1906 « par le personnel de l’architecte Fabricius 
pacha174 », trois entreprises cairotes sont consultées : 
Garozzo et fils, Guérin, et MM. Padova et Rolin. Garozzo a 
construit le musée des Antiquités égyptiennes du Caire et, 
comme Padova et Rolin (qui deviendra Léon Rolin et Cie), il 
est l’un des concessionnaires du brevet de béton armé 
Hennebique en Égypte. Les entreprises installées à Alexan-
drie sont également présentes sur les gros marchés de 
logements : l’entrepreneur Fumaroli construit 50 logements 
pour ouvriers européens à Port-Saïd en 1912 puis est adju-
dicataire d’une opération de 60 logements en 1921. L’entre-
prise Lanari et Dessberg réalise 44 logements pour ouvriers 
indigènes en 1919175 et répond à l’appel d’offres pour la 
construction de deux immeubles pour les pilotes du canal à 
Port-Saïd, auquel concourt aussi l’entreprise Léon Rolin et Cie. 
Le choix d’une grande entreprise ne met cependant pas 
à l’abri des malfaçons. Ainsi à Suez, la construction en 
1930 de l’atelier des eaux par l’entreprise Bertagnol et Cie 
(devenue Travaux du Midi)176, qui possédait une agence au 
Caire depuis 1927, se solde par un échec. Deux ans après 
sa construction, le bâtiment fissuré doit être consolidé. La 
Compagnie choisit alors d’attribuer le marché à l’entreprise 
grecque locale dirigée par Terzis et Stavropoulos, qui avait 
été écartée lors de la première adjudication177.
La réalisation des ouvrages d’art et des bâtiments indus-
triels se démarque par une plus large ouverture sur le 
marché des entreprises internationales et le cas échéant 
sur l’innovation. 
En 1869, le chantier du nouveau phare de Port-Saïd, destiné 
à remplacer celui en bois édifié sur la plage en 1859, 
est confié à l’entrepreneur François Coignet qui expéri-
mente alors un nouveau procédé de construction en béton 
aggloméré mis au point à Saint-Denis dans la banlieue 
parisienne178. Les contacts entre la Compagnie et l’entrepre-
neur sont noués dès 1860179 car la Compagnie (qui compte 
parmi ses fournisseurs d’allumettes l’entreprise lyonnaise 
de produits chimiques du père de François Coignet !) 
s’intéresse particulièrement à ses brevets sur les blocs 
agglomérés. La première expérience de mise en œuvre du 
matériau en Égypte est réalisée en 1864 par Lavalley, l’un 
des entrepreneurs sous-traitant, chargé du percement du 
canal, dans sa propre maison à Port-Saïd180. 
Si la technique est innovante, elle ne se traduit pas dans les 
formes architecturales. Le phare construit par Coignet est 
une copie du projet que Léonce Reynaud181 a conçu vingt ans 
plus tôt pour la reconstruction du phare des Baleines (1849-
1853) à la pointe de l’île de Ré : « Nous avons cru devoir 
adopter pour type le phare des Baleines qui réunit l’élégance 
à la solidité ; nous ne lui avons fait subir que des modifi-
cations insignifiantes : réduction d’épaisseur des maçonne-
ries à l’intérieur de 0,20 m et suppression des consoles qui 
supportent les corniches. La réduction d’épaisseur est fondée 
sur la nature de la maçonnerie qui, composée d’anneaux 
monolithiques superposés, sans aucun joint, présente une 
homogénéité dans la masse que la maçonnerie ordinaire 
même de pierres de taille ne présente point182. »
Entre 1891 et 1894, l’entreprise, alors sous la direction 
d’Edmond Coignet et avec un nouveau brevet (maçonnerie et 
fer combinés), réalise la capitainerie de Port-Saïd (Charles 
Marette arch.) et les constructions associées, puis la rési-
dence administrative de Port-Tawfiq (Suez), ainsi que des 
maisons d’employés le long du quai de Port-Tawfiq. Mais à 
cette date, le béton aggloméré fait déjà figure de technique 
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Bouée sphérique de balisage du canal, 
Port-Saïd (1905-1909), Baume & Marpent 
entr. : vue d’une bouée déposée 
sur un quai
ancienne face aux nouveaux brevets développés en Europe 
autour du béton armé.
Concomitamment, la Compagnie fait fabriquer ses premiers 
ouvrages d’art métalliques par des ateliers européens, comme 
la passerelle destinée au canal des docks de la compagnie 
Bazin183 sortie en 1876 des ateliers de l’entreprise Gustave 
Eiffel à Levallois-Perret184, ou les portes d’écluses et ponts du 
canal d’eau douce d’Ismaïlia, fournis en 1877 par l’entreprise 
d’Ernest Goüin et Cie (à l’origine de la Société de construc-
tion des Batignolles). En 1893, la Compagnie s’adresse à 
l’entreprise belge Baume & Marpent, tout juste installée en 
Égypte, pour la fourniture des structures métalliques desti-
nées à ses grands ouvrages. Elle lui passe commande de 
réservoirs pour l’usine des eaux de Port-Saïd puis, entre 1905 
et 1909, de balises flottantes pour l’entrée du canal et de 
charpentes métalliques pour les hangars du bassin Cherif 
de Port-Saïd. À partir de 1913, et jusqu’en 1930, l’ensemble 
des structures métalliques des hangars, ateliers, garages et 
entrepôts de la Compagnie à Port-Fouad et Port Tawfiq, sont 
fabriquées dans les ateliers cairotes de Baume & Marpent185. 
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Phare, Port-Saïd (1869-1870), François 
Coignet entr. : plan, coupe et élévation ; 
carnet de calculs
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Ateliers de la Compagnie de Suez, Port-
Fouad, Port-Saïd (1919), Paul Albert arch., 
Baume & Marpent entr. : vue de l’ossature 
métallique intérieure et des machines
En 1934, l’architecte de la Compagnie Paul Albert, en s’ins-
pirant des projets de Port-Fouad et Port-Tawfiq, dessine les 
ateliers d’Ismaïlia. La société, Barthe-Dejean Fils, obtient 
le marché en tant qu’entrepreneur représentant la compa-
gnie française Fives-Lille qui fournit la partie métallique. 
L’ingénieur en chef de la compagnie Paul Solente justifie 
le refus de l’offre plus avantageuse des Ateliers Atmeda 
au Caire car « la différence (de prix) étant insignifiante, 
j’ai estimé qu’il était préférable de ne pas faire l’expérience 
de la construction métallique locale sur un bâtiment de 
cette importance186 ». De même pour la construction de son 
usine des eaux de Suez en 1910, la Compagnie fait appel à 
l’entreprise cairote Léon Rolin et Cie, experte dans la mise 
en œuvre du béton armé, et associée à Henri Chabal, entre-
preneur à Paris spécialisé dans la filtration des eaux, car 
l’ingénieur en chef Perrier estime qu’ils sont « les seuls 
entrepreneurs en état de mener rapidement les travaux en 
consentant les prix les plus avantageux187 ».
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Pont et écluse amont d’Ismaïlia (vers 
1877), Félix Paponot entr. : vue du pont, 
Ernest Goüin entr. (cliché H. Arnoux)
Les constructions de la Compagnie de Suez : 
entre innovation technique et conformisme architectural
Alors que le chantier du percement du canal (1859-1869) 
s’était caractérisé par une innovation technique largement 
portée par les entrepreneurs de travaux publics engagés 
par la Compagnie, les réalisations urbaines et architec-
turales conduites durant près d’un siècle s’inscrivent en 
revanche dans un relatif conformisme. Les logements pour 
ouvriers européens construits en maçonnerie traditionnelle 
dans les années 1920 sont ainsi largement inspirés des 
modèles patronaux français d’avant-guerre188, tandis que 
les logements destinés à la population indigène proposent 
un modèle d’organisation communautaire déjà expérimenté 
par la compagnie Empain à Héliopolis, dans la banlieue 
du Caire189. Les grands équipements comme les édifices 
de culte édifiés entre les deux guerres (Louis-Jean Hulot 
arch.) affichent un style néo-roman très conventionnel bien 
éloigné des expériences modernistes menées en Europe190. 
Le phare de Port-Saïd est alors l’unique construction qui, en 
expérimentant pour la première fois en 1869 une technique 
du béton à grande échelle, marque une véritable avancée 
technique. Sa forme est cependant héritée de modèles plus 
anciens. L’audacieux projet architectural de pavillon de 
chirurgie de l’hôpital d’Ismaïlia conçu par l’architecte améri-
cain Paul Nelson en collaboration avec Vladimir Bodiansky 
en 1934 n’est quant à lui pas réalisé car trop coûteux191. 
En s’appuyant sur les entreprises locales dont elle connais-
sait les compétences et les limites, la Compagnie cherchait 
avant tout à maîtriser la rentabilité de ses opérations de 
construction et, à défaut de porter des projets architectu-
raux d’avant-garde, donnait entièrement satisfaction à ses 
actionnaires. C’est d’ailleurs cette même approche pragma-
tique qui a guidé ses choix dans le domaine de l’urbanisme.
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Kosseir : plan général des installations 
minières (vers 1939)
Chalet pour les prospections dans la 
vallée du Wadi Umm Semiuki (1930)
Mine du Gebel Duwy : section sur 
le banc de la concession 52
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La cité des mines de phosphates à Kosseir
Antonella Cabassi
Kosseir192 est une petite ville portuaire très ancienne située 
sur la côte occidentale de la mer Rouge. Son image est le 
fruit de l’interaction de nombreuses cultures. Une grande 
partie de la façade littorale de la ville a pris forme dans la 
première moitié du xxe siècle suite à une opération italienne 
qui découlait de l’exploitation des mines de phosphates 
égyptiennes. L’acteur en fut la Società egiziana per estra-
zione & commercio fosfati193, une société italienne fondée 
en Égypte par le Banco di Roma194, et dont les sièges se 
trouvaient à Alexandrie et au Caire, les usines et les mines 
à Kosseir195 et le bureau de représentation à Rome. 
L’ensemble prendra la forme d’un village-usine juxtaposé à 
la ville ancienne. Établi sur 1 500 ha, une surface très vaste 
si on la compare à l’étendue de Kosseir à l’époque, il occupe 
une langue de sable littorale et est séparé de la ville histo-
rique à l’ouest par une enceinte qui ouvre vers le port au 
sud. Des travaux ultérieurs ajouteront, à l’intérieur même de 
la ville ancienne, un hôpital, une station radiotélégraphique, 
des quartiers pavillonnaires, et apporteront l’éclairage 
public et bien d’autres services. L’activité de construction 
intense transforme également le territoire environnant : une 
nouvelle ligne de chemin de fer relie la cité aux mines, où 
de nouveaux villages voient le jour ainsi que des chalets 
dispersés, qui sont utilisés pour les prospections196. 
Nous sommes face à une formation urbaine très complexe, 
qui débute au début du xxe siècle avec l’aventure égyptienne 
du Banco di Roma et qui se construit lentement tout au long 
de la première moitié du xxe siècle, par ajouts continuels, 
avec quelques coups d’accélérateur, des changements idéo-
logiques profonds et des protagonistes différents : la société, 
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Pavillons du Wadi Umm Semiuki : 
vue d’ensemble 
plusieurs fois au bord de la banqueroute, sera rachetée par 
le Trésor public italien en 1927, elle passera aux mains 
de l’Istituto per la ricostruzione industriale (iri) à partir de 
1933 et sera finalement nationalisée en 1958 par le gouver-
nement égyptien qui fermera l’usine de Kosseir en 1964.
L’affaire des phosphates à Kosseir : 
histoire des travaux et des gestionnaires
C’est sa position géographique stratégique qui a permis à 
Kosseir de jouer, durant plus de 4 000 ans, un rôle impor-
tant dans la géographie politique et commerciale de l’Égypte. 
Cette ville, que les historiens reconnaissent comme le plus 
ancien port d’Égypte197, a un passé illustre : elle a été Tjau 
pour la reine Hatchepsout, Myos Hormos pour les Ptolémées 
et Leucos Limen pour les Romains. Depuis la conquête arabe, 
elle est restée le port du commerce avec l’Orient et le point 
d’embarquement pour La Mecque ; en tant que tel, elle figure à 
la fin du xve siècle dans les premiers portulans portugais des 
routes orientales vers les Indes. La ville croît à la suite de la 
conquête ottomane (1517) : Sélim Ier ordonne la construction 
d’une forteresse en face du nouveau port, plus grand et mieux 
protégé des vents que le port antique situé plus au nord. En 
1798, les troupes de Bonaparte conquièrent la forteresse à 
laquelle elles ajoutent des casemates. En 1801, après avoir 
chassé les Français, les Anglais ouvrent une nouvelle porte 
dans l’enceinte. Le port conserve son rôle stratégique jusqu’à 
l’ouverture du canal de Suez, en 1869, et à la construction de 
la ligne ferroviaire Alexandrie-Le Caire-Suez. 
À partir de la fin du xixe siècle, des entreprises minières 
s’installent sur les côtes de la mer Rouge, en raison des 
nouvelles possibilités de transport maritimes et ferro-
viaires : ce ne sont plus l’or et les émeraudes qui les 
attirent, mais le pétrole, le manganèse et les phosphates, 
découverts en Haute-Égypte198 dès 1898, dans la région de 
Qena. L’Écossais Andrew White Crookston sera le premier 
à tenter l’exploitation de ces matières premières, mais il 
abandonnera bientôt l’entreprise pour se consacrer à de 
nouveaux gisements découverts entre-temps à Safâgâ.
Les concessions passent ainsi au Banco di Roma199 qui est 
à la recherche de nouvelles opportunités d’investissement. 
Mais les mines sont loin, le transport est onéreux et il 
faut donc lancer de nouvelles prospections géologiques : 
la première, dans le Wadi Hammamat, a lieu entre 1910 et 
1911 sous la direction de l’ingénieur Emilio Cortese200.
I • VILLES ET RÉSEAUX  107
Mine d’Hamadât : plan général
Le Wadi Hammamat est un défilé à mi-chemin entre Qena 
et Kosseir avec des parois rocheuses ornées de dessins et 
d’inscriptions remontant à 4 000 av. J.-C. et des montagnes 
de coquillages fossiles. Le wadi représente l’ancien chemin, 
court et naturel, entre le Nil et la mer. La vallée, d’où était 
extraite la pierre de Bekheny, d’abord fortifiée par les Romains, 
conserve encore intactes les tours de garde, les puits, les 
forteresses anglaises, les anciennes carrières et mines.
Cortese la parcourt à dos de chameau depuis Qena plus d’un 
demi-siècle après Flaubert et observe les mêmes étapes : 
Bir Inglisi, Bir Hammamat, et un peu plus au nord, Bir Umm 
Fawakhir, avec les ruines des mines d’or byzantines des ve 
et vie siècles. Arrivé à Kosseir, il raconte la ville et les gens, 
nous fournissant de précieuses informations : « […] On boit 
de l’eau de mer distillée dans une installation spéciale, qui à 
vrai dire n’est plus très neuve mais plutôt bien entretenue par 
le responsable technique de la distillation, qui est un Italien, 
M. Scoccimarra. Mis à part cet Européen, les seuls habitants 
de Kosseir sont : le gouverneur de la place et du port, qui est 
un Maltais, et un médecin grec, chargé du Service de la santé 
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Port de Kosseir : schéma du transporteur 
aérien pour le chargement du minerai 
dans les bateaux (vers 1930)
maritime […]. On pourrait très bien profiter de l’eau des puits, 
qui sont très nombreux, le long de la plage, et employer le 
vent avec des aéromoteurs, pour activer des pompes et irri-
guer les potagers et les jardins […]. »
La description du voyage et de ses trouvailles est publiée 
par Cortese l’année suivante dans le Bollettino della Società 
geografica201. La même année (1912), le Banco di Roma 
fonde à Alexandrie la Società egiziana per estrazione & 
commercio fosfati202, dont Cortese sera le premier directeur 
technique et chef de projet pour les édifices et les instal-
lations techniques. 
L’entrée en activité de l’usine transforme Kosseir. Outre 
l’usine, on voit naître un hôpital, des pavillons, une station 
radiotélégraphique et le système éolien décrit plus haut. 
À partir de 1914, commence au Gebel Nakheil, à seule-
ment 12 km de Kosseir, l’extraction de phosphates qui se 
révèlent aussi riches que ceux de Safâgâ et dont le charge-
ment se fait désormais au port de Kosseir. La construction 
du chemin de fer à voie étroite, assurée par des maîtres 
d’œuvre sardes et piémontais, et du nouveau quai de char-
gement débute également. Au déclenchement de la guerre, 
Cortese est toujours engagé dans les travaux. Il quitte la 
direction des mines en 1917 et, malgré son âge, rentre en 
Italie pour s’enrôler en tant que volontaire. La direction 
des mines sera alors confiée à l’ingénieur Rolfo, celle des 
installations urbaines à l’expert Cagnati.
Après le conflit, de 1918 à 1920, Cortese est à nouveau 
consultant auprès de la Société des phosphates, dépendant 
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cette fois-ci directement du Banco di Roma203. La guerre et 
d’autres bouleversements ont produit une très grave crise 
économique et la Société des phosphates est au bord de la 
faillite. La situation se résoudra avec l’acquisition, par la 
Società finanziaria per l’industria e il commercio, d’une part 
importante des actions de la société.
Dotée d’un nouveau capital et d’un nouveau conseil, la société 
cherche un nouveau directeur et de nouvelles concessions : 
elle acquiert, auprès d’un syndicat anglais, les droits d’ex-
ploitation des gisements du Gebel Duwy, à seulement 20 km 
dans l’arrière-pays, et engage Riccardo Decima à la direction 
au début de 1920. 
Decima, qui étudie les possibilités d’exploitation, dirige les 
prospections, fait des relevés, des projets, envoie à Rome 
de fréquents rapports. L’exploitation intensive des mines du 
Gebel Duwy débute en 1923, tandis qu’ailleurs, on lance 
de nouvelles recherches. Les concessions précédentes, mal 
situées et qui contiennent des phosphates plutôt pauvres, sont 
peu à peu abandonnées. Le Gebel Duwy est, en 1926, le patri-
moine le plus important de la Société des phosphates, mais 
est toutefois encore dépourvu de solides moyens techniques.
Jusqu’alors, deux sociétés assurent l’extraction et le commerce 
des phosphates de la mer Rouge : la société anglaise Egyp-
tian Phosphate Company et la Società egiziana per estra-
zione & commercio fosfati, qui est italienne. La vie de cette 
dernière est désormais directement liée à la finance italienne 
(la société financière qui détient les actions est contrôlée par 
le Consorzio per sovvenzioni sui valori industriali) ainsi qu’au 
gouvernement : le ministre Giacomo Acerbo visite les mines 
de Kosseir en 1926 lors de son voyage en Égypte. Le nouveau 
port est en cours de construction, ainsi que nous le révèle 
la correspondance entre le concepteur du projet, l’ingénieur 
Luigi Luiggi, et Decima204. 
En 1927, toutes les actions de la Société des phosphates 
sont cédées au Trésor public italien205. La cession sera coor-
donnée par l’Istituto delle liquidazioni206. La même année est 
fondée la Società anonima fertilizzanti naturali Italia (safni), 
dotée d’un capital de 38 millions de lires italiennes. Dans 
les années 1930, l’intensification rapide de l’amendement 
au moyen de fertilisants à base de phosphates conduit la 
Société des phosphates à signer des accords avec la Fédé-
ration italienne des coopératives agricoles : la phospho-
rite produite, broyée par des moulins Raymond, est testée 
dans des stazioni sperimentali governative, des « chaires 
ambulantes » gérées en collaboration avec les instituts de 
recherche des universités agraires. Les résultats des appli-
cations en agriculture de la Fosforite Kosseir – qui à partir 
de ce moment s’appellera Fosforite Italia – sont divulgués 
par le bureau de propagande de la safni.
Ce sont là les années les plus marquantes de l’expan-
sion coloniale italienne, durant lesquelles seront réalisés 
le plus grand nombre d’infrastructures, la transformation 
des centres urbains, la construction de nouveaux édifices 
publics et la fondation de nouvelles agglomérations. Kosseir 
ne fait pas exception : elle a un nouveau port, un éclairage 
public, un transporteur aérien pour acheminer le minerai 
vers le port et tandis que les travaux se poursuivent, des 
projets de nouveaux édifices arrivent de Rome. Au Gebel 
Duwy, un village est en construction.
Un inventaire établi en 1932 du patrimoine du Gebel Duwy 
mentionne des perforateurs, des coupeuses électriques pour 
l’extraction mécanique du phosphate, des silos d’une capa-
cité de 90 000 t ; et sur le port, de nouveaux silos, une 
structure pour la production à bas coûts de 100 t d’eau 
douce par jour, une usine à glace, quatre dépôts de gazole 
de 1 200 t chacun, des dépôts divers, des moulins pour 
la préparation de la Fosforite Italia, de nouvelles loco-
motives et des wagons, des installations pour le tri et le 
broyage des résidus, des installations pour la dessication 
du minerai. L’inventaire mentionne aussi : des constructions 
à l’intérieur de la ville ancienne ; la ligne de chemin de 
fer Qena-Kosseir, commencée par le gouvernement égyptien 
avec la participation de la société ; la liste détaillée des 
nouvelles explorations minières, avec les nouveaux permis ; 
l’échéancier des permis concédés (d’exploitation des mines 
et de construction).
Dès 1933, l’entreprise passe sous le contrôle de l’iri tandis 
que la construction d’édifices publics et sociaux se poursuit. 
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Cité minière de Kosseir : vue d’ensemble 
des installations depuis un wagonnet 
du transporteur aérien
Port de Kosseir : vue d’ensemble des 
installations depuis un wagonnet 
du transporteur aérien
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Anciens logements des employés de la 
Société des phosphates, Kosseir (1906) : 
vue contemporaine (cliché A. du Boistesselin)
On édifie des logements pour célibataires, une cantine, un 
espace de loisirs, des installations sportives, une section du 
Parti national fasciste. Une piccola Italia, selon les journaux 
de l’époque, avec ses écoliers vêtus en balilla207.
Kosseir a un laboratoire photographique qui imprime des 
cartes postales. La Société des phosphates commande à 
Rizzoli208 une brochure publicitaire. Entre temps, une autre 
mine, Hamadât, est devenue active et une nouvelle agglo-
mération y voit le jour. À partir de 1939, l’ingénieur Adolfo 
Laurenti assure la direction générale de la société. Le port 
devient un lieu stratégique dans les projets bellicistes de 
Mussolini209.
La guerre met un point d’arrêt au développement. En 1942, 
les Anglais internent tous les Italiens dans le camp de 
Geneifa. L’usine connaîtra une très brève saison de produc-
tion sous contrôle anglais mais, avant la fin du conflit et 
grâce à un patient travail diplomatique, elle repassera sous 
contrôle italien.
Après la guerre, l’activité reprend. Dans les années 1950, 
sept mines sont en activité : Gebel Duwy, Hamadât, el-Asthan, 
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Rotonde à locomotives, cité minière 
de Kosseir : vue contemporaine 
(cliché A. du Boistesselin)
Nakheil, Abou-Tundub (nord et sud), Fara, Hamrawein. Chaque 
centre minier a son propre village, avec un service des 
urgences, une infirmerie et une petite mosquée. 
Un rapport adressé en 1952 à l’iri précise que la masse 
excavée s’élève à 400 000 t par an, la centrale électrique 
a une puissance de 3 850 hp, les silos une contenance de 
150 000 t. Une nouvelle ligne de chemin de fer relie la 
ville à la mine, avec sa propre gare et un petit train pour 
les passagers. Le réseau ferroviaire relie d’autre part les 
mines entre elles et pour réduire le temps de transport 
du phosphate, le tronçon entre Nakheil et Gebel Duwy est 
entièrement constitué de tunnels. 
Les villages miniers ont des écoles, deux de filles et trois 
de garçons. Trois écoles sont annexées aux mines du Gebel 
Duwy, sous la direction de missionnaires. Le dessalement 
de l’eau, à Kosseir, produit 150 t d’eau par jour. 
L’arrivée au pouvoir des officiers libres en 1952 met fin à la 
saison italienne210 : l’usine est nationalisée suivant les mesures 
du plan économique qui se concrétiseront en une forme de capi-
talisme d’État ; elle sera définitivement abandonnée en 1964. 
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Maison du directeur, cité minière 
de Kosseir : vue en 1938
L’organisation de la cité des phosphates
À l’intérieur de la cité des phosphates, les bâtiments sont 
édifiés le long d’un axe rectiligne nord-sud qui relie la ville 
à l’usine. Cette voie construite par les Italiens rejoint la 
route côtière à l’extrémité nord de la cité tandis qu’au sud, 
elle se fond dans la trame des quartiers historiques. Dans 
la partie centrale, la voie s’élargit jusqu’à former une place 
allongée autour de laquelle se trouvent les édifices commu-
nautaires et de représentation. Vers le nord, on entrevoit la 
carrière. L’école primaire domine la place à son extrémité 
nord. C’est un édifice d’un seul étage de style fasciste, avec 
un plan en croix. Le portique de façade adopte la forme 
d’une serlienne au fronton brisé. Le projet qui date de 1930 
est signé par Florestano Di Fausto, architecte du minis-
tère des Affaires étrangères du gouvernement fasciste, qui 
n’en suivra pas l’exécution211. Dans les années 1950, l’école 
accueillait 120 enfants.
Du côté droit (est) de la place s’élevait une église212 à trois 
nefs orientée à l’est. L’édifice bâti en 1938 fut la dernière 
construction réalisée par Riccardo Decima. Il dépendait de 
l’Église copte, sous l’autorité de laquelle se trouvaient depuis 
1927 toutes les missions franciscaines de la bande côtière de 
Haute-Égypte. L’entrée était précédée d’un narthex pourvu d’un 
grand arc brisé surmonté d’une rosace et d’une croix latine. 
La flèche du clocher néogothique était couronnée d’une croix 
byzantine. 
De part et d’autre de l’église se trouvait un alignement 
d’édifices des années 1940 : dans l’angle, entre l’école 
et l’église (au nord), se dressait la Mission franciscaine, 
tandis que l’internat de filles se trouvait au sud à côté 
de la maison des sœurs franciscaines arrivées à Kosseir 
en 1946. Ces immeubles présentaient des caractéristiques 
similaires : ils étaient de plain-pied, couverts en terrasse, et 
leurs volumes s’articulaient en géométries élémentaires. Ils 
représentaient des déclinaisons modernes et rationalistes 
du thème de la maison coloniale. 
En poursuivant du même côté, on trouve encore la Casa 
amministrazione, construite en 1931, qui abritait le loge-
ment du directeur et des lieux de réception. L’imposante villa 
blanche fait face à la mer et tourne le dos à la place. Elle 
comprend quatre tourelles d’angle reliées par un portique à 
deux niveaux. 
Du côté de la plage s’érigent d’autres pavillons ainsi que 
des installations sportives, le tout dominé par un bâtiment 
rationaliste servant de cantine et d’espace récréatif : la 
Casa del fascio de Kosseir.
Sur le côté opposé de la place est alignée une série de 
pavillons de plain-pied, tous dotés d’un portique d’entrée. 
Plus on s’approche de l’usine, plus leurs façades sont 
dépouillées, révélant ainsi le statut social de leurs habitants.
Plus loin, à une distance convenable, se trouvent les 
ateliers et l’imposant bureau de la direction, également 
précédé d’un porche à arcades. Celui-ci s’ouvre sur une 
petite place bordée par la centrale électrique dont la forme 
rappelle celle des casernes du xixe siècle, et plus loin, des 
fabriques, des silos et une rotonde à locomotives construite 
en ossature métallique et remplissage de briques. La place 
se referme sur un grand réservoir.
La succession des bâtiments, distants les uns des autres et 
très divers, donne à l’espace allongé de la place un sentiment 
de « moment suspendu », de « fossilisation », renforcé par 
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Cité minière de Kosseir, école primaire 
(1930-1931), Florestano Di Fausto arch. ; 
église Sainte-Barbe (1938), Riccardo 
Decima ing. : vue d’ensemble depuis 
la place
la présence de la mer. La vue de la place en direction du 
grand réservoir rappelle ainsi les « villes carrées » endor-
mies de Chirico, en particulier la Tour rouge (1913).
À la sortie sud de la cité, au croisement entre la corniche 
aménagée au xixe siècle et la rue conduisant au port, se 
trouvent la station radiotélégraphique et deux maisons, qui 
appartenaient jadis à la société Marconi. 
En poursuivant vers le sud en direction de la forteresse, 
on trouve l’édifice qui fut l’hôpital italien. Bâti en 1914, 
il est de style éclectique, presque orientaliste. Dans les 
années 1930, il fut pourvu d’une nouvelle salle de radio-
graphie, d’une pharmacie, d’un service d’obstétrique et 
d’une crèche. Le bâtiment, qui a été récemment rénové213, 
héberge aujourd’hui le siège d’une fondation qui œuvre 
dans le domaine de l’éducation.
En bord de mer, les pavillons construits en 1906 pour les 
techniciens employés par la société Fosfati sont alignés 
par six sur deux rangées. Ils sont actuellement occupés 
par le Département d’extraction minière de Kosseir. Ces 
maisons d’un seul étage, construites en blocs de pierre de 
corail, possèdent des cours intérieures avec des jardins. 
Les façades, en pierres extraites des montagnes proches, 
produisent un rapprochement surprenant entre cette archi-
tecture éclectique d’inspiration philanthropique et la tradi-
tion constructive autochtone.
Kosseir est en effet la seule ville de la côte égyptienne qui 
offre des témoignages tangibles de l’ancienne architecture 
typique de la mer Rouge214. Les maisons de la vieille ville, 
à cours intérieures, sont construites avec le seul matériau 
largement disponible dans cette région : la pierre de corail. 
La technique de construction, inchangée au cours des siècles, 
est adaptée au climat local : les murs en pierre offrent une 
excellente protection contre la chaleur, absorbent l’humidité 
et la restituent sous forme de fraîcheur.
L’appareil de pierre des murs des pavillons est reproduit 
un peu plus loin, dans le bâtiment qui abrite le magasin 
des vivres et le club des employés, face au port (à côté du 
grand édifice ottoman de l’administration du Gouverneur), 
offrant une hybridation de styles sobre et originale.
La ville de Kosseir semble au premier abord composée de trois 
parties : la vieille ville, l’ajout italien, l’extension arabe contem-
poraine. Mais la question est plus complexe. La présence 
italienne a modifié le tissu urbain historique de manière 
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Cité minière de Kosseir : vue d’ensemble 
de la rue centrale ; sur la gauche, 
les bureaux de la direction
épisodique mais décisive. De plus, la manière d’appréhender 
les rapports entre les lieux de résidence et les lieux de travail 
ainsi que les cultures gouvernant chaque intervention se sont 
transformées durant le temps long de la réalisation des projets. 
En simplifiant beaucoup, nous pouvons distinguer deux 
périodes en matière de gestion : la première, qui s’inspire 
probablement de l’expérience des villages industriels, sépare 
le quartier résidentiel de celui de l’usine et de la carrière ; 
la seconde, qui peut être rattachée aux politiques d’urba-
nisme expansionnistes et coloniales du régime fasciste et 
à la fondation de nombreuses petites villes, réunit le tout.
La plupart des édifices sont construits entre les années 
1920 et 1936, date de proclamation de l’Empire colonial 
italien, c’est-à-dire au moment où le débat sur l’architecture 
coloniale moderne s’amplifie et mûrit, élaborant une idéo-
logie de la ville et des typologies d’habitations qui oppose 
le classicisme monumental à la redécouverte des tradi-
tions locales. Il y a toutefois une continuité spatiale avec 
la période précédente, que la ville met en scène tout le 
long de la côte, dans la succession entre le front de mer, 
le port et le nouveau village, et on peut voir une continuité 
d’approche dans le fait de ne pas construire de maisons 
ouvrières, puisque les ouvriers sont indigènes. 
Les bâtiments publics de la petite communauté, les ateliers, 
les maisons des dirigeants et des notables donnent sur la 
grande place allongée. Ce sont des édifices divers, reprodui-
sant une hiérarchie de l’habitat bien définie. C’est en premier 
lieu la présence de loggias et de décors sur les façades 
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Cité minière de Kosseir, Casa del fascio 
(vers 1933) : dopolavoro et mensa 
(cantine) des employés de la mine, 
vue d’époque et vue contemporaine 
(cliché A. du Boistesselin) 
qui différencie les résidences qui ne sont accessibles qu’au 
personnel hautement spécialisé et mieux rétribué et les 
habitations destinées aux employés.
Le modèle des résidences traduit la position de leurs habi-
tants dans l’échelle sociale, mais celle-ci se reflète aussi 
dans la structure du logement : entrée, plusieurs chambres, 
salon séparé de la salle à manger. Comme le recom-
mande la théorie sur l’hygiène des constructions, en vogue 
au tournant du xxe siècle, on demande à l’architecture de 
fournir une organisation de l’espace du logement ration-
nelle, pouvant inspirer des comportements moraux et qui 
respectent le code éthique défini par la partie « saine » 
de la société. C’est ce modèle moral qui donne naissance à 
des structures collectives et des espaces récréatifs fondés 
sur une utopie sociale, dont la cantine de la cité de Kosseir 
est un bon exemple. 
D’autres villages ouvriers vont s’installer sur les plateaux, 
autour des mines, où la distance avec la ville imposera 
de construire des logements pour chaque classe sociale, 
des lieux de culte et de récréation. Les édifices suivent le 
dénivellement et s’articulent autour de la scène figée de la 
mine. Les ensembles de logements reproduisent le schéma 
des pavillons de la ville, avec peu de variantes, jusque dans 
les maisons et appartements.
La ville fasciste est une ville neuve, qu’elle soit créée ou 
qu’elle vienne s’adapter sur une ville existante. La cité 
de Kosseir est une œuvre rationaliste, qui, comme l’écrit 
Moravia, ne parle pas à la raison mais à l’imagination. 
Sabaudia215 rappelle l’Afrique. Kosseir est l’Afrique, mais une 
Afrique différente. La ville revendique sa double nature : elle 
se veut à la fois une ville rationaliste et une ville tradition-
nelle, au service de la communauté, et qui la représente.
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À la recherche des villes patronales : 
les petites villes minières marocaines dans les archives européennes
Tom Avermaete
Une part importante de la modernisation du Maroc au xxe 
siècle, et aussi de son développement urbain et architectural, 
est liée à l’exploitation de ses vastes ressources minières : 
le charbon, le plomb, le zinc et le phosphate216. Bien avant 
l’époque coloniale, les mines avaient déjà attiré l’attention 
des puissances étrangères217. Les années qui ont précédé et 
suivi l’instauration du Protectorat en 1912 témoignent d’une 
course effrénée pour l’obtention de concessions minières. 
C’est pourquoi, en 1920, le premier résident général (de 
1912 à 1925), Hubert Lyautey, « nationalise » les réserves 
de phosphates et place les activités d’extraction et de 
commercialisation sous contrôle de l’Office chérifien des 
phosphates (ocp)218. En 1928, une autre institution est créée, 
le Bureau de recherches et de participations minières 
(brpm)219, dont les fonctions étaient l’exploration et l’exploi-
tation des minerais autres que les phosphates.
Durant le Protectorat, sept acteurs, directement ou indirec-
tement liés aux mines, ont joué un rôle capital dans l’essor 
de l’environnement bâti au Maroc220. Au côté de l’ocp et du 
brpm, on trouve des sociétés publiques comme la Société 
chérifienne des charbonnages de Jérada (sccd) et les Char-
bonnages nord-africains (cna), associées à des groupes 
financiers tels que la Banque de Paris et des Pays-Bas 
(Paribas), l’Omnium nord-africain (ona) et la Banque d’État 
du Maroc (bem)221.
Jusqu’à l’Indépendance en 1956, ces acteurs ont travaillé 
avec les services de l’administration coloniale spécia-
lisés dans la planification tels que les services des Ponts 
et Chaussées coloniaux (1920), des Ponts et Chaussées 
d’outre-mer (1949) ou des Travaux publics coloniaux (1952 
à 1955) 222. 
Dans ce contexte, l’urbanisme et l’architecture n’étaient pas 
l’apanage d’architectes et d’urbanistes mais étaient le plus 
souvent confiés à des ingénieurs de diverses spécialités223. 
Chacun avec sa propre rationalité – du raisonnement pure-
ment économique jusqu’aux idées plus éclairées prônant 
des logements de qualité et des services collectifs pour les 
ouvriers –, ils sont à l’origine de bon nombre des ensembles 
urbains et architecturaux liés aux activités minières224.
Il en résulte aujourd’hui un paysage de villes minières de 
tailles très diverses comme Bangrir (62 872 hab.) Bouarfa 
(25 947 hab.), Boubkere (1 942 hab.), Boujniba (15 041 hab.), 
Boulanouare (10 469 hab.), Ganfouda (5 748 hab.), Hattane 
(10 284 hab.), Jérada (43 916 hab.), Khouribga (166 397 hab.), 
Laâyoune (183 691 hab.), Ouad Zam (83 970 hab.), Oued 
el-Heimer (1 997 hab.), Touissite (3 429 hab.) et Youssoufia 
(64 518 hab.).225
L’ocp : la taylorisation des mines et des villes
L’Office chérifien des phosphates226 est de loin le plus impor-
tant acteur du développement des villes minières du Maroc. 
Il fut créé en 1920 par décret royal (dahir) en tant que 
compagnie d’État détentrice du monopole dans le domaine 
minier. Cependant, bien qu’il fût un organisme public, son 
management et ses méthodes de production s’appuyaient 
largement sur ceux des compagnies privées européennes. La 
mécanisation était un credo, et un système tayloriste était 
appliqué pour gérer les ressources naturelles et humaines 
tout autant que le temps et l’espace. Toutes les exploitations 
minières de l’ocp étaient régies par des règles très simples. 
La première était que chaque centre minier était considéré 
comme une entité autonome qui pouvait fonctionner indé-
pendamment des autres villes.
Cela signifiait que chaque ville minière était dotée d’in-
frastructures propres (centrale électrique et alimentation 
en eau), mais aussi que les équipements de la vie quoti-
dienne (éducation, santé, culture) étaient disponibles sur 
place. Une deuxième caractéristique des villes minières de 
l’ocp est leur étroite corrélation avec le développement des 
infrastructures de transport. Les chemins de fer en particu-
lier étaient considérés comme les plus adaptés au transport 
des ressources minières. La voie ferrée devient, dans la 
plupart des villes, non seulement une infrastructure impor-
tante mais aussi un élément de structuration et de diffé-
rentiation spatiale et sociale. Il faut ajouter que le chemin 
de fer qui était construit pour la mine, souvent avec l’aide 
des ingénieurs des Ponts et Chaussées coloniaux (1920) 
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Khouribga (1924-1950), Office chérifien 
des phosphates entr. : vue d’ensemble du 
quartier des villas, vers 1950
et des Ponts et Chaussées d’outre-mer (1949), traver-
sait de vastes territoires et permettait l’électrification de 
nombreuses zones retirées comme les douars et les petits 
centres ruraux. Les villes minières répondent aussi à une 
troisième logique : la déconcentration des fonctions. Chaque 
installation de l’ocp se caractérise ainsi par une délimitation 
très claire des différentes fonctions urbaines. La produc-
tion, le traitement, le stockage, le transport, le dépôt des 
résidus miniers, l’administration et l’habitation sont chacun 
clairement situés dans des zones distinctes. La taylorisa-
tion des hommes et des processus de fabrication n’est pas 
seulement le credo de l’activité minière mais guide aussi 
les principes de planification des premières installations. 
En conséquence, la plupart de ces villes ont une struc-
ture urbaine extrêmement claire et compartimentée qui peut 
être interprétée d’un côté comme une déclinaison spatiale 
des principes généraux du management minier, et en même 
temps comme une forme de contrôle social et culturel. La 
ville de Khouribga, située au centre du pays à 120 km au 
sud-est de Casablanca227 et par ailleurs la plus grande ville 
minière fondée par l’ocp, en est l’un des meilleurs exemples.
Avant 1921, cette région désertique était occupée par une 
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Khouribga (1924-1950), 
Office chérifien des phosphates entr. : 
plan de zonage et vue de la piscine 
et de la salle des fêtes (années 1930)
population semi-nomade pratiquant l’élevage extensif, un 
mode de production et une structure sociale qui évitaient 
toute concentration durable de population. La découverte et 
l’exploitation des phosphates changera drastiquement cette 
situation et introduira non seulement une ligne de chemin 
de fer pour le transport mais aussi un modèle d’installation 
permanente de cols blancs et d’ouvriers. La première fonda-
tion majeure créée en 1921 par l’ocp était située près de la 
carrière à ciel ouvert dans les environs de Boujniba, mais 
la grande extension de la ville fut réalisée à partir de 1924 
avec la planification de plusieurs nouveaux quartiers.
La structure urbaine de Khouribga suit clairement la logique 
tayloriste d’une séparation stricte des fonctions et est ainsi 
divisée en quatre zones distinctes. La première renferme les 
diverses unités de production ainsi que les usines de l’ocp. 
La deuxième zone comprend la ville dite « des cadres » qui 
est composée de villas identiques réservées aux employés 
de l’ocp. La troisième zone située au centre est le quartier 
administratif. Elle joue un rôle de zone tampon entre la 
ville des colonisateurs et celle des colonisés. La quatrième 
est séparée des autres par les équipements sportifs, les 
zones vertes et la ligne de chemin de fer : elle est la 
zone de « l’habitat économique » (quartier de Lebyoute 
et Hay Salam) où sont logés les ouvriers des mines. Ce 
dernier quartier fut aussi l’objet d’expérimentations typo-
logiques. Dès 1929, sous l’impulsion du docteur Lamielle, 
l’ocp expérimente de nouvelles formes d’habitat et introduit 
le concept de « périmètre de stabilisation ». Cette notion se 
réfère à une typologie innovante de logements qui recherche 
un statut intermédiaire entre les modes de vie des zones 
rurales, d’où sont originaires les ouvriers, et les pratiques 
du milieu urbain des villes minières. Chaque unité s’étend 
sur un carré de 4 ha qui contient en son centre un bâtiment 
de quatre logements de deux pièces. Chaque famille pouvait 
cultiver un quart du carré, soit un hectare, qui était bordé 
par des oliviers. Sur cette terre, l’ouvrier pouvait élever 
du bétail ou même construire une nouala traditionnelle. 
L’idée était qu’en apportant des éléments de la vie rurale, 
les paysans s’adapteraient mieux à la vie urbaine. Cette 
expérience fut un échec car le modèle d’urbanisation des 
« périmètres de stabilisation » impliquait la dispersion de 
l’habitat et engendrait de trop grandes distances entre le 
logement et l’école, le centre de la ville et le lieu de travail 
des habitants. Les logements d’ouvriers suivants seront donc 
développés selon des modèles plus denses, comme ce fut 
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Jérada, Société chérifienne des 
charbonnages de Jérada entr. : 
vue d’ensemble et quartier 
des européens
le cas en 1938 à la cité Boujniba proposée par l’architecte 
Edmond Brion228 et, bien plus tard, dans le quartier projeté 
par Émile Aillaud en 1977229.
L’ocp n’a pas seulement conçu des logements pour ses 
ouvriers mais a aussi essayé de promouvoir l’éducation. 
Ainsi, dès l’origine, le plan de Khouribga comprenait la 
conception d’équipements scolaires230. Plus important encore 
était le bien-être physique des ouvriers et des employés des 
mines. Les plans contiennent de vastes zones pour le sport 
et les activités récréatives. Dans sa phase initiale, Khouribga 
possédait une piscine en plein air, et l’association sportive 
de l’ocp était dotée d’installations sportives du dernier cri. 
En tant que symbole du bien-être spirituel, l’église érigée au 
centre de la ville représentait l’ambition de l’ocp de contrôler 
toutes les facettes de la vie de ses employés. 
Jérada et Bou Tazoult : acteurs transnationaux et approches 
constructives pragmatiques 
Si une grande partie des villes minières du Maroc coïncident 
avec les initiatives et les perspectives de l’ocp, dans certains 
cas des combinaisons plus complexes d’acteurs et d’inté-
rêts transnationaux sont à l’œuvre. La création de la ville 
de Jérada dans les Beni Snassen en est un bon exemple. 
Elle trouve son origine dans la découverte d’un gisement de 
charbon, qui faisait suite à une vaste exploration du nord-
est du Maroc effectuée en 1927 par des géologues de la 
compagnie minière belge Ougrée-Marihaye231. À la suite de 
ces prospections est créée en 1929 la Société chérifienne 
des charbonnages de Jérada (sccd), un partenariat entre 
Ougrée-Marihaye et le Bureau de recherches et de parti-
cipations minières. En 1946, cette collaboration débouche 
sur la création de la nouvelle compagnie des Charbon-
nages nord-africains dont les principaux actionnaires sont 
la Belgique, la France et le Maroc.
Le plan d’urbanisme de Jérada est dû aux ingénieurs de la 
sccd et est fondé sur des principes pragmatiques aussi bien 
que sur un zonage social et une ségrégation stricte. La zone 
de production minière, les cités ouvrières et les quartiers 
résidentiels des cols blancs sont installés sur les divers 
plateaux d’un paysage montagneux et seulement reliés entre 
eux par une route principale. 
Quartier ouvrier et quartier de cols blancs sont tout deux 
conçus sur une trame géométrique, mais de deux façons 
différentes. Celui des ouvriers est un modèle d’habitat à 
patio à forte densité et est ceint d’un mur. Il offre l’image 
d’une médina avec en son centre une place équipée de 
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Laâyoune : vue d’un lotissement ouvrier 
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commerces et d’autres services collectifs. Le quartier rési-
dentiel des cols blancs évoque les cités-jardins européennes 
avec ses villas pourvues de jardin privatif. Il possède un 
centre propre avec des magasins, une école et des bâti-
ments administratifs. Le plan de Jérada juxtapose plusieurs 
centres autarciques connectés entre eux par des infrastruc-
tures routières.
Imini Bou Tazoult, situé entre Marrakech et Ouarzazate, est 
un autre exemple de la façon dont des acteurs privés et 
publics peuvent s’associer pour concevoir une ville pour 
l’exploitation du manganèse232. Dans cet exemple, c’est 
la vieille compagnie minière française Mokta el-Hadid, 
active en Algérie, Tunisie, France et Russie, qui engage une 
collaboration avec le Bureau de recherches et de parti-
cipations minières pour fonder la Société anonyme chéri-
fienne d’études minières (sacem)233. Les forages commencent 
durant la Seconde Guerre mondiale mais s’accélèrent vrai-
ment à partir de 1947. À cette époque, le bureau d’études 
de la sacem commence à élaborer, à proximité immédiate 
des carrières, une ville comprenant 350 maisons ouvrières, 
mais aussi une série de 100 villas individuelles, alignées 
le long de la route principale dans la partie montagneuse 
ou regroupées sur les plateaux. De plus la sacem prévoit un 
nombre important d’équipements collectifs : une clinique, 
trois écoles élémentaires, deux piscines, des terrains de 
sport, un hôtel-restaurant, trois pensions, un cinéma, une 
église, deux mosquées, trois épiceries, un commissariat et 
un bordj militaire pour la sécurité.
À la fin des années 1940, le bureau d’études de la sacem lance 
l’idée d’adapter le logement à la culture de ses habitants. 
Ainsi, les villas des ingénieurs français présentent un style 
moderniste sobre. Ce même style rationaliste est utilisé pour 
les équipements collectifs tels que le cinéma, les épiceries 
et l’école. Les logements collectifs des ouvriers marocains 
racontent en revanche une autre histoire. Bien que le plan 
et la composition des constructions soient conçus de façon 
aussi rationaliste que les villas, et en dépit de techniques 
de construction modernes en béton ou pierre naturelle, ils 
Bou Tazoult (fin des années 1940), 
Société Anonyme Chérifienne d’Etudes 
Minières, entr. : Villas des ingénieurs français
Vue de la Kissaria (marché) 
du quartier marocain
Laâyoune, vue d’ensemble du quartier 
des ouvriers 
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font référence à l’architecture des montagnes de l’Atlas et 
de la vallée de l’Imini. La typologie des constructions se 
réfère autant aux formes traditionnelles des casbahs forti-
fiées qu’à celles des modèles décoratifs vernaculaires.
Laâyoune : la ville minière « à l’espagnole »
La colonisation française n’est pas toujours à l’origine de 
la création des villes minières marocaines, comme cela 
est confirmé par l’exemple de Laâyoune ou Aaiún dans le 
Sahara occidental234. Cette cité a été officiellement fondée 
en 1938 pour servir de centre administratif, militaire et de 
peuplement européen pour la province du Sahara espagnol. 
Laâyoune servait de ville-dépôt pour le phosphate qui était 
extrait à Craa (Bou Craa) au sud-est. La firme allemande 
Krupp devait y construire un convoyeur à bande de 105 km 
pour transporter le minerai jusqu’à un quai de chargement 
situé au port de Laâyoune.
La croissance de la ville de Laâyoune commença vérita-
blement entre 1940 et 1946 lorsque la population attei-
gnit 2 000 habitants. Durant cette période, l’État espagnol 
engagea 226 nouveaux projets de logement. 
Les quartiers et les constructions étaient dessinés par les 
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ingénieurs et services du génie militaire. Les chantiers 
étaient souvent dirigés par des maîtres maçons des îles 
Canaries, tandis que les ouvrages étaient exécutés par des 
soldats235. Les maisons sont de plain-pied avec excep-
tionnellement un étage et sont construites en maçonnerie 
traditionnelle. La toiture est faite de dalles de béton armé, 
souvent complétées par des coupoles traditionnelles. Toutes 
les maisons sont pourvues de carrelage et de portes et 
fenêtres en bois. Les murs sont badigeonnés à la chaux, 
conférant à la ville un aspect uniforme et blanc. Dans le 
même esprit sont prévus des services collectifs : édifices 
administratifs, bâtiments culturels et églises, ainsi que des 
espaces publics comme la Plaza de España236. 
Bien que la majorité de la ville ait été dessinée par des 
ingénieurs et des militaires, des architectes étaient parfois 
invités à construire à Laâyoune, qui était aussi un lieu 
d’expérimentation typologique pour l’habitat ouvrier. Les 
maisons dites « pour indigènes » conçues par les archi-
tectes Capote, Estalella et Serrano Súñer en 1966 en sont 
un bon exemple237.
Une acculturation pragmatique
L’urbanisme et l’architecture des villes minières marocaines 
se démarquent par le fait que ses principaux protagonistes 
ne sont pas des urbanistes ou des architectes mais des 
bureaux d’études, des ingénieurs et des techniciens des 
grandes compagnies minières et d’ingénierie. Aussi, elles 
sont de vraies villes patronales qui reflètent les schémas 
de production et d’organisation de leurs fondateurs. Comme 
la majorité de ces villes ont été créées dans un contexte 
colonial, les administrations et les sociétés publiques fran-
çaises et espagnoles, aussi bien que les ingénieurs mili-
taires et les soldats qui les ont construites, ont été des 
acteurs décisifs de leur développement.
C’est pourquoi leur planification et leur architecture sont 
d’abord définies par une logique de pragmatisme. À la base 
des villes minières du Maroc, on trouve des considérations sur 
la distance entre les installations minières et les logements 
des ouvriers, sur des modes de lotissement réguliers (en 
grille) et sur la fourniture de services sanitaires. Toutefois, la 
conception des centres urbains équipés de services collectifs 
et d’espaces publics révèle une proximité avec le discours 
sur l’urbanisme qui était alors tenu à l’échelle internationale. 
Au regard des plans, les villes minières affichent une 
logique de ségrégation. Les divers quartiers sont clairement 
séparés par les grandes infrastructures comme les chemins 
de fer, par la topographie naturelle et par des zones non 
bâties. Les quartiers de logements se distinguent particuliè-
rement avec d’un côté les logements luxueux et modernes 
des Européens et de l’autre les habitations des ouvriers 
marocains, rudimentaires et plus denses. Ces villes sont 
exemplaires des schémas de pensée coloniaux projetés sur 
le territoire marocain. Cependant, plusieurs organisations 
minières ont été simultanément promotrices de bon nombre 
de services collectifs qui étaient le plus souvent destinés à 
tous les habitants. Il est étonnant de constater que malgré 
leur localisation dans les régions les plus désolées du 
Maroc, ces villes minières possédaient des terrains de sport 
et des piscines ; la richesse de leurs services collectifs 
était souvent sans précédent. La salle de cinéma de Bou 
Tazoult fut par exemple la première de la région.
En conséquence, les villes minières du Maroc apparaissent 
comme des zones d’« acculturation pragmatique ». Prag-
matique, car elles n’étaient pas le résultat de principes 
ou de schémas de professionnels acquis aux Beaux-Arts 
mais plutôt de logiques (claires) d’ingénieurs. Acculturation, 
parce qu’on trouve dans chaque projet un souci d’adapter 
les logiques de l’ingénierie aux idéaux internationaux de 
l’architecture et de l’urbanisme, aussi bien qu’au climat et 
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Les archives relatives aux réalisations de l’Association 
nationale de secours aux missionnaires italiens (anmi) entre 
1890 et 1940 sont conservées au siège de l’institution à 
Rome238. La documentation rassemble un matériau très varié 
qui permet de suivre pas à pas la réalisation des ouvrages, 
de leur conception à leur achèvement et, dans certains cas, 
jusqu’à leur restauration. L’anmi, fondée en 1887 à Florence, 
reste de fait, jusqu’au début de la Seconde Guerre mondiale, 
le promoteur italien le plus important de tout le Moyen-
Orient et de l’Afrique du Nord (à l’exception de la Libye)239. 
Dès les années 1920, en raison du grand nombre d’édifices 
à construire, elle crée deux bureaux techniques de projet, 
l’un à Turin et l’autre à Rhodes (le Dodécanèse est italien 
de 1912 à la Seconde Guerre mondiale) ; ce dernier restera 
actif au moins jusqu’en 1925. 
Les principaux champs d’activité de l’anmi sont les bâti-
ments scolaires et hospitaliers240. Les archives conservées 
à Rome, qui proviennent des bureaux de Turin et qui furent 
transférées à l’occasion du déménagement du siège, sont 
extrêmement intéressantes dans la mesure où elles four-
nissent des informations détaillées sur un vaste échan-
tillon de projets. Les premiers édifices hospitaliers et 
scolaires furent conçus par les missionnaires qui super-
visèrent également leur construction, en étroite collabora-
tion avec l’association. L’augmentation constante du nombre 
de projets à réaliser conduisit à la création de bureaux 
techniques pour la mise au point des plans d’exécution ; 
c’est alors que la direction des travaux est confiée à des 
architectes et à des ingénieurs qui en fixent l’orientation en 
Italie, après avoir effectué un voyage préliminaire sur place, 
et qui en coordonnent la réalisation sur place. Un vaste 
réseau de compétences est ainsi mis en place. Le directeur 
du bureau technique reste constamment en contact par voie 
épistolaire avec plusieurs interlocuteurs (le président de 
l’association, le directeur des travaux, le gestionnaire, le 
personnel responsable des instituts) et supervise, même à 
distance, les travaux de construction. Les projets élaborés 
par les professionnels à l’étranger sont envoyés à Rome et 
soumis à l’examen du secrétaire général et des ingénieurs 
du bureau technique, qui les retournent avec leurs obser-
vations. La documentation conservée témoigne donc d’un 
transfert de compétences conséquent : les professionnels 
qui collaborent régulièrement avec l’association, comme 
Carlo Buscaglione, Piero Molli, Giulio et Antonio Barluzzi, 
sont déjà forts de précédentes expériences en Italie et à 
l’étranger lorsqu’ils entament leur collaboration avec l’anmi. 
C’est Carlo Buscaglione, directeur du bureau technique de 
Turin entre 1923 et 1940, qui signera le plus grand nombre 
de projets. En Égypte, l’anmi débute dans le secteur des bâti-
ments scolaires en 1889 avec la réalisation de l’école de 
Hôpitaux et écoles dans les archives de l’anmi
Anna Nuzzaci
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filles de Louxor. Durant les dernières années du xixe siècle, 
l’association fonde six écoles en Haute-Égypte (à Louxor, 
Madinat el-Fayoum, Ghirga, Beni Souef, Assiout et Qena) 
puis, dans les années 1920, elle réalise un autre édifice 
scolaire à Mansoura. De nombreux documents relatifs à la 
restauration des écoles italiennes d’Assiout et de Louxor 
sont conservés : les devis de leur extension, la correspon-
dance entre les chargés de projets, ainsi que plusieurs docu-
ments iconographiques comprenant des plans, des articles 
de journaux d’époque et des photographies de chantier. De 
l’école de garçons de Mansoura, projetée en 1928 par Carlo 
Buscaglione, les archives conservent notamment la conven-
tion signée entre l’entreprise et l’association qui fournit une 
description détaillée des fondations, des maçonneries, des 
toitures et des différents composants de l’édifice, y compris 
les enduits, les décors, les huisseries, les sols, et va jusqu’à 
la mention des couleurs. Les descriptifs sont complétés 
par des plans, des perspectives, des coupes, des plans de 
fondations et de nombreux dessins de détails, aussi bien 
des façades que des intérieurs. 
Pour la construction des écoles, l’association privilégie les 
entreprises italiennes installées sur le territoire (dans les 
pays du sud, la concurrence entre l’Italie, la France et l’An-
gleterre est assez forte), mais elle fait également appel, à 
l’occasion, à des entreprises locales. Il est plus rare que, 
comme dans le cas de la nouvelle école de filles de Louxor 
en 1928, l’entreprise de construction se charge elle-même 
du projet d’exécution et de la direction des travaux241.
En Turquie, l’anmi débute ses activités à Smyrne en 1896 
avec la construction du nouveau jardin d’enfants dans le 
quartier de la Pointe et les poursuit avec la construction de 
l’école « centrale » de filles, réalisée entre 1903 et 1906 
d’après un projet de Stefano Molli. Le quotidien local Cour-
rier de Smyrne citera cette architecture moderne comme 
l’une des plus représentatives de la ville avec la résidence 
du consul de France. L’école sera détruite par l’incendie qui 
dévasta la ville en septembre 1922, puis reconstruite.
En 1924, Andrea Torasso signe le projet de l’école de filles 
de Tripoli (Libye) tandis qu’en 1926, Carlo Buscaglione, qui 
à cette époque a déjà conçu le projet de l’école de garçons 
de Rhodes en collaboration avec Florestano Di Fausto, est 
l’auteur du nouvel institut pour filles dans le centre de 
Benghazi. Contrairement aux projets précédents, ces deux 
derniers portent la trace de l’influence orientale. 
Aussi bien le dessin de la façade que la composition et la 
typologie structurelle des écoles réalisées par l’anmi durant 
cette première période s’inspirent des modèles adoptés en 
Italie à la fin du xixe siècle dans la construction des bâtiments 
scolaires242. Située en général au centre de la composition, 
la travée de l’entrée est marquée par des éléments clas-
siques (tympans, colonnes, corniches, volutes). À l’intérieur, 
les salles de classe sont desservies par de longs couloirs, 
la chapelle se trouve en position privilégiée et les escaliers 
dans l’axe de l’édifice ou à ses extrémités. Les projets de 
l’école pour garçons et du petit hôpital de Damas signés 
par Buscaglione ont encore une apparence néoclassique : 
la travée de l’entrée est marquée par la présence d’un 
ordre colossal constitué de pilastres accolés reposant sur 
un haut stylobate. Pour l’école de garçons de Beyrouth en 
1931, Buscaglione dessine en revanche un bloc unique sur 
un plan en U dont la partie centrale de la façade présente 
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une tripartition et, au premier étage, une suite de triples 
baies selon une libre interprétation de la serlienne. Entre 
1930 et 1937, Carlo Buscaglione, en collaboration avec son 
frère Enrico, élabore les projets d’une école de garçons et 
d’une école de filles à Haïfa en Palestine.
Les projets d’écoles de l’anmi prennent un tournant à partir de 
1937, s’affranchissant des formules Renaissance ou néoclas-
siques : à Beyrouth, Buscaglione entreprend la construction 
d’un institut pour filles qui s’inspire du travail de Marcello 
Piacentini avec lequel il était en contact depuis Benghazi. 
Il en résulte un volume à la structure raffinée qui, ayant 
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de nombreuses fonctions – jardin d’enfants, école primaire, 
collège, lycée, internat et logements pour les sœurs –, est 
constitué d’un sous-sol et de trois niveaux. Le bâtiment, 
formé de deux ailes articulées par une rotonde d’angle dont 
le dessin a fait l’objet de nombreuses variantes, exprime 
une volonté d’épuration formelle, selon une interprétation 
personnelle des thèmes de l’architecture fasciste.
Le séminaire franciscain de Piero Molli à Gîza, commencé 
au printemps 1939 et achevé en octobre de la même année, 
manifeste également dans ses lignes l’influence du langage 
de l’architecture rationaliste, sans toutefois renoncer à des 
références classiques d’inspiration fasciste. Sa structure est 
en béton armé, et du côté nord, une façade en pavés de 
verre éclaire la cage d’escalier. 
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Hôpital italien, Jérusalem (1911), Giulio et 
Antonio Barluzzi arch. : façade latérale et 
vue d’ensemble à la fin du chantier
Les hôpitaux de l’anmi sont projetés et réalisés entre 1910 
et 1940, mais la typologie de leur plan remonte toutefois 
au siècle précédent, sans qu’aucune modification importante 
n’ait été introduite, exception faite du passage progressif du 
type à cours fermées au plan avec pavillons243, et, de ce 
dernier, au type en bâtiment unique244.
Les projets les plus anciens de l’association, comme l’étude 
pour un hôpital destiné aux missions en Chine, due à Stefano 
Molli et datée de 1904, l’hôpital Saint-Antoine de Smyrne, 
signé par son fils Piero en style néo-médiéval en 1921 et 
le petit hôpital Hippocrate à Cos (Dodécanèse) de 1926 par 
Carlo Buscaglione et Florestano Di Fausto, sont encore des 
constructions à cours fermées. En Italie, la typologie des 
pavillons a du mal à s’affirmer même si l’on peut déjà lire en 
1892 dans le rapport sur le projet pour la rénovation du plus 
grand hôpital de Crémone245 que « les constructions à cours 
fermées sont désormais dépassées et le système qui prévaut 
définitivement est celui des pavillons isolés […]. Il est souhai-
table d’éviter la superposition des étages, puisque l’air vicié, 
sortant des fenêtres de l’étage inférieur, pourrait infecter les 
salles de l’étage supérieur. […] En ce qui concerne le raccord 
entre les pavillons, l’emploi de portiques et de galeries est 
conseillé pour une meilleure circulation de l’air. »
Le premier projet d’hôpital réalisé par l’anmi dans les pays de 
la rive méridionale de la Méditerranée remonte à 1911. Les 
frères Giulio et Antonio Barluzzi projettent à Jérusalem l’hô-
pital italien, inauguré en 1919, inspiré du Palazzo pubblico de 
Sienne. Cet hôpital, d’une capacité de 150 lits, se spécialisera 
dans la chirurgie féminine et infantile, avec des services 
modernes de mécanothérapie, radiothérapie, un laboratoire 
d’orthopédie et un laboratoire de recherche chimique et 
microscopique. Du plan d’ensemble se détache la chapelle, 
surdimensionnée et située au centre de la composition, flan-
quée des deux ailes de l’édifice. Giulio Barluzzi reproduira 
sur une échelle moindre le même schéma un an plus tard 
pour l’école et le petit hôpital de Damas. Repensé par Stefano 
Molli en 1913, il ne sera finalement réalisé qu’en 1924, selon 
le projet de son fils Piero qui appliquera le schéma initial 
de son père en réunissant toutes les fonctions en un unique 
bâtiment articulé le long d’un couloir central. 
Entre 1924 et 1931, Carlo Buscaglione est l’auteur de la 
plupart des projets d’hôpitaux de l’association. Il est à la 
fois le directeur du bureau technique et l’expert pour toute 
question technique, en raison de sa longue expérience dans 
ce type de projets. Au cours des années 1920, il réalise les 
hôpitaux de Rhodes et de Cos, le premier en collaboration 
avec Amedeo Favero, le second suivant un projet commun 
avec Florestano Di Fausto. En janvier 1927, il signe encore 
le projet d’un hôpital à Antalya en Turquie et, entre 1930 et 
1932, il réalise un hôpital à Tripoli au Liban et l’extension de 
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Hôpital italien et école de filles, 
Damas (1931), Piero Molli arch., 
Taddeo Denti entr. : façade principale 
sur la rue Salahié et vue de la façade 
principale à la fin du chantier
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l’hôpital italien d’Istanbul (1931). Il signe enfin l’hôpital italien 
d’Haïfa en Palestine, inauguré en octobre 1933 et spécialisé 
en chirurgie, tandis que trois ans plus tard, durant son séjour 
en Afrique orientale, il élabore les projets de deux hôpitaux 
pour Om Ager en Érythrée et pour Jimma en Éthiopie. 
Les plans de l’hôpital civil de Rhodes et de celui d’An-
talya (non réalisé) sont structurés en pavillons, mais ils 
pallient les inconvénients résultant de distances excessives 
en regroupant les édifices et en les reliant au bloc central 
par de courts passages vitrés. À Tripoli du Liban et à Haïfa 
en Palestine, Buscaglione préfère regrouper les fonctions 
dans un système qui se développe horizontalement, formant 
un U et constitué d’un bloc principal unique auquel sont 
reliées deux ailes latérales246. Comme les lois italiennes le 
prescrivent, ces deux hôpitaux sont situés dans une zone 
périphérique de la ville et se composent d’une construction 
de trois niveaux et d’un sous-sol dédié aux services. Le tout 
est construit en maçonnerie de pierre locale insérée entre 
des poteaux en béton et est couvert de toitures également 
en béton armé. Si l’équipement technique, le mobilier et 
les infrastructures fournis sont à l’avant-garde, le langage 
architectural s’inspire encore du classicisme. Seule la façade 
de l’hôpital d’Haïfa et, d’une façon encore plus marquée, la 
maison du docteur – un volume isolé construit à côté de 
l’hôpital – expriment, par le dessin de leurs balcons et par 
l’émergence du volume cylindrique de la cage d’escalier, 
une recherche de mouvement des masses et une volonté de 
renouvellement du langage. Les entreprises de construction 
engagées, toutes deux italiennes, emploient des matériaux 
provenant de leur pays d’origine et font venir d’Italie des 
maîtres d’œuvre spécialisés pour la réalisation des sols et 
des revêtements.
En 1927 et en 1934, l’anmi réalise aussi, sur des projets d’An-
tonio Barluzzi et sous la supervision de Carlo Buscaglione, 
deux hôpitaux à Amman et à El Kerak en Transjordanie.
Le premier est entièrement revêtu de blocs de pierre et porté 
par une structure en béton armé ; il est situé sur un terrain 
cédé à l’association par le patriarcat latin de Jérusalem, sur 
une colline face au centre ville. Les permis de construire 
sont obtenus en 1925 et les travaux qui débutent l’année 
suivante sont exécutés par l’entreprise italienne De Farro 
et seront achevés à la fin du mois de juin 1927. L’hôpital 
d’El Kerak, village situé à environ 150 km d’Amman, est 
plus intéressant du point de vue architectural. Un dessin en 
perspective réalisé au crayon par Barluzzi met en évidence 
les lignes générales de cette construction, située dans une 
zone de collines. L’édifice est à deux étages avec loggia en 
partie haute et est précédé au centre par un porche d’entrée 
massif dont les larges piliers cannelés (ou faisceaux de 
licteurs) sont de pur style Art déco.
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Hôpital italien, Tanger (1927-1928), 
Piero Molli arch., Gasparini, Bergonzo et 
Porcheddu entr. : façade ouest
Le dernier hôpital parrainé par l’anmi à l’étranger est celui 
de Tanger au Maroc. Le gouvernement italien, qui n’a pas le 
droit d’acheter des terrains en vertu du statut international 
de la ville, donnera mandat à l’association pour acheter en 
son nom une vaste propriété247 à l’intérieur de laquelle un 
nouvel hôpital sera réalisé en 1927 selon un projet de Piero 
Molli. Il s’agit d’un bâtiment à trois niveaux dont l’architec-
ture méditerranéenne reprend les modèles de l’architecture 
locale revêtue d’enduit blanc et surmontée d’une terrasse. Il 
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sera construit par l’entreprise italienne Andrea Gasparini et 
Bergonzo entre 1926 et 1929. Les structures porteuses en 
béton armé, y compris la tour-réservoir d’eau, sont réalisées 
par l’entreprise Porcheddu de Turin248.
En Tunisie, où l’anmi n’avait encore construit aucune école 
ou hôpital significatif, c’est Cesare Valle qui signe en 1935 
le projet pour l’hôpital de Tunis qui doit remplacer le vieil 
hôpital colonial italien datant de 1899249. De par la moder-
nité de son plan et la nouveauté du langage formel employé, 
celui-ci se situe totalement à l’avant-garde par rapport aux 
typologies explorées jusqu’à présent. Il s’agit d’un édifice en 
bloc unique dont l’organisation compacte garantit des écono-
mies d’échelle en termes de construction et de gestion.
L’œuvre de l’anmi dans le domaine de l’architecture scolaire 
et hospitalière dans les pays de la rive sud de la Médi-
terranée représente un point de référence pour l’évaluation 
historique de ce type d’ouvrages et témoigne aussi bien 
de l’exportation à l’étranger des modèles architecturaux 
italiens que du travail des entreprises italiennes.
138 L’architecture
Les constructions en béton armé Hennebique dans l’Est algérien : 
commanditaires et entrepreneurs (1900-1930)
Assia Samaï Bouadjadja
L’activité de la firme Hennebique en Algérie est foisonnante 
et concerne aussi bien de grands ouvrages d’art que des 
commandes publiques et privées. Ces réalisations ne se 
concentrent pas seulement dans la région d’Alger où Henne-
bique installe une agence dès 1893250 mais s’étendent sur 
tout le territoire où l’entreprise dispose d’un réseau d’en-
trepreneurs concessionnaires, qui connaît une croissance 
rapide dans le premier quart du xxe siècle. 
L’Est algérien, objet d’une colonisation agricole intense 
depuis le milieu du xixe siècle, notamment sous l’impulsion 
de la Compagnie genevoise des colonies suisses de Sétif251, 
offre un terrain propice au développement de l’entreprise. 
Aidée par la découverte de gisements de phosphate sur les 
hauts plateaux et par l’avènement du chemin de fer en 1879, 
la région connaît un essor sans précédent et l’on compte à 
cette période 15 000 colons dans les hautes plaines agri-
coles constantinoises252. Comme le souligne André Prenant, 
les bénéfices sont alors placés dans la spéculation immo-
bilière et les affaires commerciales253. 
C’est par la commande publique et par celle des colons 
propriétaires des grands domaines agricoles qu’Hennebique 
s’insère dans le marché de la construction des deux grandes 
villes de l’Est algérien : Constantine et Sétif. La construction 
de bâtiments industriels liés à la culture des céréales (moulins 
et silos) et dans une moindre mesure à la vigne (cuves et 
« amphores ») représente entre 1908 et 1930 une part 
importante de l’activité de l’entreprise254 dans la région. 
D’autres projets pour lesquels les archives ne livrent 
malheureusement que peu d’informations sont aussi direc-
tement liés à la colonisation agricole : une ferme « modèle » 
(1905) à Biskra sur la route de Constantine255, construite 
par l’entrepreneur Giovanelli, et, en 1929, la « maison de 
l’agriculture » de Constantine256. Cette construction aux 
façades Art nouveau est aussi nommée sur certains docu-
ments « maison du colon ». Conçue par l’architecte Ange 
Journeau dont le nom est inscrit sur la façade, et construite 
par la Société algérienne des établissements Louis Grasset, 
elle fut inaugurée en 1930. 
Les noms de plusieurs acteurs de cette aventure (comman-
ditaires, entrepreneurs, architectes) émergent des archives 
de l’entreprise Hennebique. À Constantine tout d’abord, les 
frères Kaouki (parfois orthographié Kaouky) sont, dès le 
début des années 1910, les principaux commanditaires des 
projets de construction utilisant le béton armé Hennebique. 
« Ces trois fils d’immigrés maltais hauts en couleurs se 
présentent tour à tour comme des négociants en grains, 
commerçants, minotiers et industriels257 » ; ils se sont 
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Hôtel Cirta, projet d’agrandissement 
et construction d’un théâtre, 
Constantine (1928-1929), Jean 
Médecin arch. : coupe transversale 
et coupe sur l’axe du théâtre
Ferme et habitations, Biskra, Algérie (1905), 
Giovanelli entr. : vue d’ensemble 
Maison de l’agriculture, Constantine (1929), 
Ange Journeau arch., Louis Grasset entr. : 
vue de la façade principale
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constitué entre 1906 et 1935 un immense patrimoine immo-
bilier, rural et urbain de plusieurs centaines d’hectares, en 
achetant notamment des propriétés à des colons endettés. 
En 1913, l’ingénieur et agent Hennebique de Tunis, Barthé-
lemy Reymond, conçoit des poteaux électriques pour leur 
minoterie de Constantine258. En 1926-1927, les frères Kaouki 
font étudier au bureau d’étude Hennebique d’Alger, dirigé 
par l’ingénieur Charles Bonduelle, leur projet de briqueterie-
tuilerie du Hamma (à Hamma Bouziane, près de Constan-
tine)259. En 1928, la firme Hennebique réalise l’étude des 
structures de leurs silos à Aïn Abid (à l’est de Constantine) 
et de leurs moulins à Bône (actuelle Annaba) ; en 1932, celle 
d’un autre bâtiment qui jouxte les silos260. Tous ces chan-
tiers sont confiés à la société Louis Grasset. À ces projets à 
caractère industriel succèdent, toujours pour le compte des 
frères Kaouki, des commandes plus prestigieuses dans le 
centre de Constantine : en 1927-1928, l’agrandissement de 
l’hôtel Cirta et la construction d’un théâtre (Jean Médecin, 
architecte à Nice261) au rez-de-chaussée, puis en 1928 la 
construction, non loin de l’hôtel, d’un immeuble à loyers par 
le même architecte et dans un même style néo-mauresque. 
La correspondance entre l’ingénieur et le bureau de Paris met 
en évidence les difficultés des chantiers, dues à la fois à la 
personnalité des commanditaires – « le client ici est à courte 
vue, ne fait aucun plan d’ensemble, ne veut du reste pas en 
faire car il désire construire brique à brique sans prévoir 
au-delà de ce qu’il voit monter au jour le jour »262–, mais 
aussi au problème récurrent d’approvisionnement en acier. 
Les grandes banques, comme la Compagnie algérienne et 
son rival le Crédit foncier d’Algérie et de Tunisie, sont aussi 
d’importants clients. La première se dote dans la première 
moitié du xxe siècle de docks et d’entrepôts sur tout le 
territoire algérien (Blida, Bordj Bou Arreridj, Mascara, Saïda, 
Saint-Arnaud, Sétif, Sidi Bel Abbès, Souk Ahras et Tiaret) 
qui lui permettent de multiplier ses avances sur nantisse-
ment gagées par les denrées stockées sous son contrôle : 
« L’accroissement de la production des céréales nous a 
décidés à donner une extension plus grande à l’exploitation 
de magasins généraux263. » Elle possède également depuis 
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Immeuble à loyers Kaouki frères, 
Constantine (1928), Jean Médecin arch. : 
façade principale sur l’avenue Bardo 
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Siège de la succursale du Crédit foncier 
d’Algérie et de Tunisie, Sétif (1914-1920), 
Ponsard arch., G. Charbonnières ing., 
Giovanelli entr. : façade principale, 
2e projet, 1920
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Silos à céréales pour le Crédit foncier 
d’Algérie et de Tunisie, Sétif (1909), 
Reymond ing., Giovanelli entr. : vue de 
l’escalier intérieur à la fin du chantier ; 
pignon et coupe 
le xixe siècle le vaste domaine d’Aïn-Regada (76 000 ha en 
1951) situé sur les hauts plateaux constantinois. En 1927, 
les architectes La Chazelle et Du Merlin, qui ont succédé à 
l’architecte Pierre-Louis Bonnell auteur du projet en 1906, 
commandent à la maison Hennebique une étude pour la 
structure en béton armé du plafond de la grande salle des 
guichets de la succursale de Sétif de la Compagnie algé-
rienne qui sera exécutée par la société Louis Grasset 264. 
Quant au Crédit foncier d’Algérie et de Tunisie, il fait 
construire en 1909-1910 à Sétif des silos à blé de section 
carrée, puis des docks à silos cylindriques qui seraient une 
réplique de ceux réalisés à Dunston, Tyne and Wear, en 
Grande-Bretagne265. 
En 1913, à Saint-Arnaud (actuellement El-Eulma, Sétif), il 
commande les plus grands silos de tout le territoire algérien 
avec une contenance de 110 000 quintaux chacun266. Les 
silos sont construits par l’entrepreneur Giovanelli, d’après 
les calculs de l’ingénieur Barthélemy Reymond, et « sous 
la haute direction de l’architecte-conseil du Crédit foncier, 
M. Ponsard267 ». Toujours à Sétif, la banque construit entre 
1914 et 1920 un immeuble de prestige à structure en béton 
armé pour abriter son agence268. Le projet est dû à l’archi-
tecte Ponsard, le suivi à l’agent-ingénieur G. Charbonnières, 
et la réalisation est confiée à l’entrepreneur Giovanelli. 
La commande publique représente le deuxième grand marché 
de la firme Hennebique. On peut citer à titre d’exemples 
quelques réalisations importantes à Constantine, parfois 
spectaculaires en raison de la topographie accidentée du 
site : en 1916, les trottoirs en encorbellement le long de 
l’ancien boulevard Joly-de-Brésillon, marché dans lequel 
Hennebique est en concurrence avec la maison Consi-
dère269 ; la medersa de Constantine en 1906, bel édifice 
néo-mauresque conçu par l’architecte Albert Ballu, et dont 
les bureaux Hennebique étudient la structure du dôme270 ; 
l’université populaire de la ville en 1925-1929 due à l’ar-
chitecte-voyer E. Bel [lecture incertaine]271 et qui nécessita 
la réalisation d’un imposant mur de soutènement. 
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Immeuble Gastu, Constantine (1914), 
Giovanelli entr. : façade principale 
sur la rue Rohault-de-Fleury
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Immeuble de Mme Passeron, Sétif 
(modifié en 1910), Louve arch., Giovanelli 
entr. : vue après surélévation 
et création d’une galerie
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Garage Citroën, Constantine (1929), 
Maurice-Jacques Ravazé arch., 
Louis Grasset entr. : vue de la façade 
latérale dans les années 1930 
(cliché Lauffenburger)
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Docks de la Compagnie algérienne, 
anciens docks Riff, Sétif (1908), 
Pierre-Louis Bonnell arch., Giovanelli entr. : 
structure en béton armé des cloisons
À Sétif, la diffusion du système de béton armé Hennebique 
est largement due à l’investissement personnel de l’entre-
preneur de maçonnerie Giovanelli. Pascal Louis Giovanelli, 
dit aussi Louis Giovanelli 272 (Veccana [Italie] 1876 – Sétif 
1950) fut dès 1905 et pendant près de cinquante ans le 
concessionnaire exclusif du brevet dans la ville de Sétif. 
Giovanelli, dont l’entreprise « comptait 300 ouvriers et un 
matériel moderne très complet, est connu de tous ceux 
qui touchent de près ou de loin le bâtiment dans toute 
l’Algérie273 ». Il aurait aussi participé à la construction et au 
développement de Chréa (wilaya de Blida), station clima-
tique, d’été et d’hiver, créée en 1911 (et qui deviendra une 
commune en 1956)274. 
Jusqu’à la Première Guerre mondiale pour laquelle il fut 
mobilisé en juin 1915275, il est avec A. Losio, entrepreneur 
à Philippeville (actuelle Skikda)276, le seul concessionnaire 
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Docks de la Compagnie algérienne, anciens 
docks Riff, Sétif (1908) : vue d’ensemble 
pendant le chantier de transformation
Création d’un trottoir en encorbellement 
sur le boulevard Joly-de-Brésillon, 
Constantine (1916) : plan technique
Hennebique de tout le département de Constantine, et réalise 
à ce titre de nombreux chantiers. En 1909, il construit sa 
propre maison en béton armé, dont l’étude est réalisée par 
Barthélemy Reymond, qui propose « de ne lui faire payer 
qu’une redevance réduite, 2% par exemple, car il fait cela 
pour entraîner les autres propriétaires277 ». Ses premières 
réalisations en béton armé sont cependant surtout des bâti-
ments industriels liés à la colonisation agricole, comme 
nous l’avons vu pour les commandes du Crédit foncier d’Al-
gérie et de Tunisie. En 1908, pour le compte de la Compa-
gnie algérienne, il transforme en magasin à blé les anciens 
docks de la Société des colonies suisses (nommé aussi 
docks Riff, du nom du directeur Gottlieb Ryf). Les fermes 
des nouvelles charpentes sont toutes en béton armé278. 
On compte aussi parmi ses chantiers pour Hennebique 
plusieurs extensions de maisons urbaines à Sétif, comme la 
création d’arcades le long de l’immeuble de Mme Timsit et 
la surélévation de la maison Passeron (M. Louve arch.), et 
quelques grands immeubles de rapport comme l’immeuble 
G. Gastu réalisé en 1914 à Constantine. Dans le domaine 
de l’architecture urbaine, c’est toutefois la société Louis 
Grasset qui s’affirme comme l’entreprise concessionnaire 
la plus active, avec la réalisation à Constantine du garage 
Francini (Max Cherri arch., 1927), de l’immeuble Voiley 
(Ange Journeau arch., 1929), du garage Citroën (Maurice-
Jacques Ravazé arch., 1929), de l’immeuble Bergougnau 
(MM. Dumoulin et de La Chapelle arch.279, 1931) et de l’im-
meuble et garage Wolf en 1932.
Le patrimoine légué par Hennebique dans l’Est algérien a 
parfaitement résisté au temps. La plupart des construc-
tions identifiées dans les archives sont toujours debout et 
dans un état de conservation remarquable, tel l’hôtel Cirta. 
D’autres ont changé d’affection, comme le garage Citroën 
de Constantine, mais toutes restent des éléments forts du 
paysage urbain. 
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Immeuble Salama, rues Michelet 
et Beauséjour, Alger (1929), Charles 
Montaland arch., Bonduelle ing. : 
plan de l’étage
Immeuble Hennebique, 10, rue Berthezène, 
Alger (1927), Régnier et Guion arch., 
Louis Grasset entr. : façade sur rue 
Jean-Macé et plan de l’étage
Page de droite, immeuble Garcia, 
21 rue de Constantine, Alger (1928-1929), 
Paul Guion arch., Bonduelle ing., Louis 
Fernez art. : détail des décors des baies 
(cliché B. Aiche) 
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L’agence Hennebique et les figures de la modernité algéroise
Boussad Aiche
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Vers la fin des années 1920, l’agence Hennebique profite de 
l’essor sans précédent que connaît le secteur de la construc-
tion en Algérie. La défiscalisation du foncier, l’arrêt du mora-
toire des loyers, ainsi que la baisse des valeurs mobilières 
permettent de diriger de nombreux capitaux vers la construc-
tion280. Ce qui explique, d’après René Lespès, « que l’édifica-
tion des immeubles les plus grands et les plus coûteux ait 
été entreprise précisément entre 1927 et 1930281. » 
Le nombre important d’autorisations de bâtir délivrées pour 
la commune d’Alger confirme par ailleurs cette hausse. Il 
s’élève à 543 pour l’année 1928 et atteint le chiffre record 
de 697 pour l’année 1929, à la veille du Centenaire de la 
colonisation282 qui voit, en dépit de la crise boursière de 
1929, le lancement de nombreux chantiers283. 
Ce climat, qui sera favorable à la diffusion du système 
constructif d’Hennebique, encourage, dans un marché en 
pleine expansion, les promoteurs algérois à réaliser de 
nombreux projets. Au regard des informations fournies par 
les sources imprimées et les archives284, ces projets révèlent 
une étroite collaboration entre les ingénieurs-agents d’Hen-
nebique Charles Bonduelle et Henri Dop, tous deux particu-
lièrement prolifiques, et les architectes. 
En faisant émerger des références techniques métropoli-
taines, la mise en perspective de leurs savoirs cumulés 
amène inévitablement à une réflexion sur la culture archi-
tecturale et la formalisation des projets où interagissent 
des jeux d’influences divers, notamment dans le contexte 
particulier de l’entre-deux-guerres. 
L’émergence de la modernité
En 1927, Bonduelle collabore avec l’architecte Charles 
Montaland pour la réalisation d’un immeuble au 10, rue 
Berthezène (auj. rue du Docteur-Saadane)285, destiné à la 
succursale algéroise de l’agence Hennebique. Présenté par 
la revue Chantiers nord-africains286 comme le premier bâti-
ment à être entièrement réalisé en béton armé287, cet édifice 
participe à la promotion de l’agence en démontrant la fiabi-
lité et les capacités de ce nouveau matériau.
Dans le duplex288 des premier et deuxième étages, Monta-
land aménage les bureaux et l’appartement autour d’un hall 
central à mezzanine, éclairé par un imposant vitrail Art déco 
donnant sur la rue Berthezène.
Attentif à l’intégration au site, Bonduelle collabore une 
nouvelle fois avec Montaland pour la réalisation de l’im-
meuble Salama289. Enclavé sur un terrain escarpé à l’in-
tersection des rues Michelet (auj. rue Didouche-Mourad) 
et Beauséjour (auj. rue Rabah-Maïdat), le bâtiment s’intègre 
grâce à un jeu de niveaux au dénivelé de 8 m qui sépare 
les deux rues. Les espaces enterrés s’ouvrent ainsi sur la 
rue Beauséjour, et accueillent au niveau le plus bas le 
garage, et le logement du concierge à l’étage. À partir de 
la rue Michelet, le rez-de-chaussée occupe la totalité de 
la parcelle avec deux entrées distinctes, permettant de 
réserver un accès direct au bureau du propriétaire.
L’activité de Bonduelle s’étend aussi aux nombreux projets 
de l’architecte Paul Guion installé à Alger, pour le calcul 
de ses structures (l’immeuble Garcia, les magasins de 
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Garage Vinson, Alger (1929-1931), 
Paul Guion arch., Hennebique ing. : 
façade principale sur la rue Sadi-Carnot
Immeuble Garcia, 21, rue de Constantine, 
Alger (1928-1929), Paul Guion arch., 
Bonduelle ing., Louis Fernez art. : 
vue du chantier de construction
l’université d’Alger et la cité Bon-Accueil). Du nom de son 
ancien propriétaire, l’immeuble Garcia, situé 21, rue de 
Constantine (auj. rues Colonel-Colonna-d’Ornano et Abane-
Ramdane) à proximité de l’hôtel Aletti, fonctionne comme un 
repère urbain grâce à son traitement d’angle. Cette mise en 
scène urbaine, chère à Guion, se traduit aussi par l’atten-
tion particulière qu’il accorde aux détails et aux décors des 
façades, issus de la rencontre des arts traditionnels algé-
riens et de l’Art déco. 
Dessinés par l’artiste Louis Fernez, les motifs géométriques 
utilisés pour les ferronneries ou les faïences et mosaïques 
s’inspirent des arts berbères, alors que les jeux d’arcade de 
l’étage d’attique rappellent l’esthétique néo-mauresque. 
Cette volonté d’appropriation des modèles locaux propre 
à la trajectoire de Guion290 est aussi perceptible dans le 
traitement de la façade du garage Vinson291 au 140, rue 
Sadi-Carnot (auj. rue Hassiba-Ben-Bouali), édifié en 1931. 
L’immeuble, dédié aux espaces de commercialisation et au 
stationnement des véhicules, offre une parfaite symétrie et 
introduit des ouvertures en arcades au dernier niveau à la 
façon néo-mauresque, alors que la verticalité des éléments 
latéraux est soulignée par un traitement en mosaïques des 
ateliers Tossut d’Alger. Cet édifice regroupe ateliers, maga-
sins d’accessoires et parking à étages d’une capacité de 
700 véhicules. Bien qu’il ne donne pas à voir le mode de 
mise en œuvre de la structure, son ossature en béton armé, 
calculée par les ingénieurs-agents Courtot et Dop, facilite 
les aménagements des espaces intérieurs.
La modernité assumée de René Lugan
D’un point de vue constructif, le béton armé introduit ainsi 
des changements considérables dans les aménagements et 
autorise surtout l’expression d’un nouveau langage architec-
tural, faisant référence à une écriture moderne et épurée. 
En se libérant des contraintes physiques et constructives 
liées aux murs porteurs, les architectes peuvent désormais 
évider la façade au gré des projets, ce qui leur permet la 
création de larges baies vitrées ainsi que de volumes en 
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Immeuble Petit, Thiedey et Delorme, 
boulevard Victor-Hugo, Alger (1932), 
René Lugan arch. : vue d’ensemble .
II • BÂTIR ET EMBELLIR 
saillie utilisés comme loggias ou bow-windows. En disso-
ciant l’espace de la structure, les notions de « plan libre », 
et d’« espace architectural », abondamment utilisées dans 
la littérature des avant-gardes, viennent ainsi consolider le 
nouveau langage de l’architecture moderne292 qui se met en 
place sur la scène architecturale algéroise.
Excluant toute forme de décoration, René Lugan s’attache à 
mettre en valeur les jeux de volume, se rapprochant ainsi 
des modernes parisiens. Ingénieur et architecte, il réalise 
en 1932 pour le compte de Petit, Thiedey et Delorme293, avec 
la collaboration de Bonduelle, l’immeuble de rapport du 
boulevard Victor-Hugo294. Caractérisé par son angle arrondi 
et une simplification de la modénature, il témoigne du 
langage dépouillé du mouvement moderne. L’intégration des 
terrasses, en tant qu’éléments de composition et espaces 
de vie, ainsi que l’usage de la couleur blanche et de balus-
trades en fer forgé réduites à leur plus simple expression, 
sont autant de manifestes du modernisme.
Couramment utilisé en métropole durant les années 1930, 
le thème du cylindre est aussi présent dans l’immeuble de 
rapport édifié en 1933 à l’angle des rues Denfert-Rochereau 
(auj. rue Khelifa-Boukhalfa) et Bourlon (auj. rue des Frères-
Boulahdour)295, pour le compte de Beldodere et Loup, avec 
la collaboration d’Henri Dop. 
Il est réinterprété avec des proportions plus importantes non 
loin de là, à l’intersection des rues Edgar-Quinet et Courbet296. 
Réalisé avec la collaboration de Charles Bonduelle, pour le 
compte de Mme Duhem, cet immeuble de rapport adopte le 
principe de la cour ouverte, nouveau dispositif issu du mythe 
hygiéniste, qui crée une faille entre le volume cylindrique 
situé à l’angle et l’étroite bande latérale qui accueille un 
logement par palier. Les étages supérieurs sont destinés aux 
appartements, alors que le rez-de-chaussée et le premier 
étage sont réservés aux commerces et aux services. 
Le langage volontairement dépouillé de René Lugan est 
aussi visible aux 15-17 de la rue Michelet, avec l’immeuble 
bourgeois qu’il dessine à proximité du Tunnel des facultés 
en 1932, pour le compte de la société Michelet Immobilière. 
Les lignes modernes sont soulignées par le traitement des 
balcons et des auvents du dernier étage, ainsi que par les 
ferronneries réalisées par les établissements Robert et Cie.
Articulés autour de trois cages d’escaliers, les six niveaux, 
auxquels viennent s’ajouter deux étages d’attique, accueillent 
au total 45 logements de 2 à 10 pièces. Là encore, l’inté-
gration des terrasses en tant qu’élément de composition 
et espace de vie, ainsi que l’usage de la couleur blanche, 
renvoient à l’esthétique moderne. 
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Immeuble Duhem, boulevard Edgar-Quinet, 
Alger (1932), René Lugan arch., Bonduelle 
ing. : vue de la cour intérieure
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Immeuble Beldodere et Loup, 
rues Denfert-Rochereau et Bourlon, 
Alger (1933), René Lugan arch., 
Dop ing. : vue contemporaine de 
la rotonde d’angle (cliché B. Aiche)
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Culture architecturale et culture technique
Ce langage, qui puise aussi ses référents dans les nombreux 
bâtiments à caractère industriel, ouvre désormais la voie à 
l’apparition de nouvelles typologies architecturales mettant 
en scène le béton armé. Essentiellement mise en œuvre par 
des ingénieurs, la construction des bâtiments industriels 
obéit avant tout à des considérations fonctionnelles, avec 
comme perspective un renouvellement non seulement tech-
nique, mais aussi esthétique. En autorisant la réalisation de 
bâtiments de grandes portées, les innovations techniques 
apportées par les structures en béton armé répondent avant 
tout aux besoins de l’industrie. Largement médiatisées par 
la revue algéroise Chantiers nord-africains297 qui publie des 
articles à caractère documentaire, les possibilités structu-
relles et plastiques de ce matériau deviennent les enjeux de 
la légitimation de la modernité. Architecture et génie civil 
font ainsi émerger une véritable culture technique en géné-
rant des formes nouvelles basées sur l’utilisation ration-
nelle des matériaux. 
Ainsi la conception des ateliers pour la compagnie des 
chemins de fer plm298 d’Alger dans le quartier du Hamma, 
se détachant des arguments architecturaux ou stylistiques, 
vise essentiellement l’efficacité technique et économique.
En influant sur les systèmes constructifs et le matériau 
béton armé, la façon dont l’innovation technique a permis 
de nourrir la conception du projet intègre désormais le 
cheminement intellectuel de la conception architecturale, 
qui précède la concrétisation matérielle du projet. Ces réso-
lutions techniques, conjuguées au savoir et au savoir-faire 
des architectes et des ingénieurs de l’entreprise Hennebique, 
ont ainsi permis d’alimenter l’invention architecturale, en 
soulignant l’importance de la structure en tant qu’élément 
de composition architecturale. 
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Le théâtre d’été de Casablanca par Baume & Marpent
Karima Haoudy
Parmi les projets de théâtres conçus par Baume & Marpent, 
celui de Casablanca constitue un cas intéressant. D’une part, 
il propose du point de vue structurel et décoratif une variante 
nouvelle dans cette catégorie de constructions explorée par 
Baume & Marpent depuis la fin du xixe siècle. D’autre part, 
historiquement ce projet concrétise les initiatives nombreuses 
de Baume & Marpent pour pénétrer le marché marocain. Le 
projet de ce théâtre d’été date de décembre 1933. 
Baume & Marpent fournit tous les éléments de charpen-
terie métallique du théâtre, conçu par Pierre Jabin, archi-
tecte français installé à Casablanca. La composition de 
l’ensemble, simple et fonctionnelle, s’efforce de s’adapter 
aux conditions climatiques. Le bâtiment, de forme rectan-
gulaire, réunit les trois fonctions essentielles : vesti-
bule, salle et scène, réparties sur trois espaces distincts. 
Comme le souligne Denise Gonçalves299, la particularité 
de ce projet réside dans la configuration de l’entrée et 
des promenoirs latéraux, qui sont ouverts sur l’extérieur 
afin de résoudre le problème de l’aération, nécessaire 
évidemment dans un pays de climat chaud. Ces mêmes 
parties peuvent cependant être fermées par des châssis 
emboîtés dans la structure pendant l’hiver, comme l’in-
dique l’architecte. Les toitures à deux pans sont suppor-
tées par des piliers en treillis, revêtus d’une décoration 
florale.
Des blocs d’aggloméré de ciment sont proposés comme 
matériau de remplissage des panneaux de l’ossature 
métallique, particulièrement légère, tandis que le fibroci-
ment ondulé est privilégié pour la couverture. Notons que 
le fibrociment, loin d’être adapté aux conditions clima-
tiques, donne au bâtiment une apparence de construction 
utilitaire, lui conférant une dimension industrielle. Ce 
parti pris esthétique est d’autant plus audacieux qu’il 
s’écarte des modèles de théâtres éclectiques, souvent 
utilisés par l’entreprise. 
Enfin, ce projet témoigne des relations entre Baume & Mar-
pent et le Maroc, au cours de la première moitié du 
xxe siècle, lorsque l’entreprise cherche à accroître son 
influence au Maghreb. Les registres du conseil d’adminis-
tration témoignent de ces efforts. Ainsi, en septembre 1932, 
l’ingénieur Edmond Bossut, chef de la division égyptienne, 
est dépêché pour mener une « tournée d’inspection » au 
Maroc en quête de nouveaux débouchés300. En parallèle, 
l’administrateur délégué, Henri Fauquel, noue avec l’in-
dustriel français installé à Casablanca Marcel Lebascle 
un partenariat pour assurer la fourniture de matériel aux 
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Théâtre d’été, Casablanca (1933), Pierre 
Jabin arch., Baume & Marpent entr. : 
plan, coupes transversale et longitudinale 
dressés par l’architecte
Plan d’ensemble de l’ossature métallique 
dressé par Baume & Marpent
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Travaux publics du Maroc301. La nature de ce « matériel » 
n’est pas précisée. Toutefois, un mois plus tard, il est 
fait mention de l’obtention d’une commande importante de 
charpentes302. S’agit-il du théâtre d’été de Casablanca ? 
Nous ne pouvons l’affirmer bien que, d’un point de vue 
chronologique, les archives administratives et les plans 
correspondent parfaitement. 
 
Porte d’entrée d’une banque, 
Le Caire, Berté & Gaeta ferronniers (non 
daté) 
Page de droite : siège de l’entreprise 
Giuseppe Parvis, 
Le Caire (non daté)
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L’apport des architectes et des ingénieurs italiens dans 
la construction de l’Égypte moderne est aujourd’hui bien 
connu grâce aux nombreuses recherches menées ces 
dernières années, mais les informations concernant l’acti-
vité des industries d’art qui ont collaboré aux divers projets 
architecturaux restent plus fragmentaires. Parce que de 
nombreux entrepreneurs étrangers ont été contraints, par 
les événements politiques, à quitter soudainement le pays, 
leurs archives ont été dispersées, ce qui rend plus difficile 
la recherche. Les principales sources d’information sont à 
l’heure actuelle d’ordre bibliographique et suggèrent une 
activité florissante qui mériterait une enquête plus appro-
fondie : journaux, guides, catalogues d’expositions, annuaires, 
publicités d’époque sont autant d’outils utiles pour connaître 
les entrepreneurs italiens actifs dans le secteur de la déco-
ration d’intérieur, dont certains ont apporté une contribu-
tion concrète dans la construction d’architectures qui ont 
renforcé l’image d’un pays à la recherche de sa modernité303.
L’entreprise de Giuseppe Parvis occupe une place de choix 
dans la production du mobilier d’intérieur304. Parvis, né à 
Breme dans la province de Pavie en 1831305, étudie et fait 
son apprentissage à Turin306, puis s’établit à Paris en tant que 
sculpteur ; en 1859, il arrive au Caire et y installe son atelier 
d’ébénisterie. Il est probable que le consul d’Italie Giuseppe 
De Martino a plaidé en faveur de sa venue car il « désirait 
le retenir au Caire, persuadé qu’en y installant son atelier, il 
ferait honneur à l’Italie307 ». Sa production attire bientôt 
l’intérêt et les faveurs d’Ismaïl pacha « qui l’aida dans ses 
recherches sur l’art arabe en matière de mobilier308 » ; le 
khédive lui offre en effet la possibilité de visiter des monu-
ments et des lieux habituellement inaccessibles. Parvis a 
ainsi l’occasion d’étudier de près et de reproduire les déco-
rations les plus caractéristiques et significatives de l’art 
arabe, qu’il réinterprète avec création et imagination dans 
ses projets de meubles. Après s’être attaché, dans un premier 
temps, aux ornements arabisants, il se tourne vers les motifs 
du répertoire égyptien ancien et ceux d’origine gréco-romaine, 
et transpose dans ses meubles l’approche éclectique qui 
guidait les choix architecturaux de son temps309.
La notoriété de Parvis auprès de la société égyptienne est 
renforcée par les expositions internationales. À l’Expo-
sition universelle de Paris en 1867, il réalise et expose 
sur commission d’Ismaïl pacha le « mobilier d’un salon 
arabe » qui vaut à l’Égypte une médaille d’or. En 1873, 
pour le pavillon égyptien construit à l’exposition de Vienne, 
véritable pavillon résidentiel qui aurait dû héberger le 
khédive durant la manifestation, Parvis dessine la porte 
du mândara, trois armoires et plusieurs autres pièces de 
mobilier, parmi lesquelles des kursi, à savoir des tabou-
rets, des trépieds aux fonctions diverses, des lutrins pour 
la lecture du Coran et une collection d’objets en cuivre 
ciselé310. À Philadelphie en 1876, il propose « le mobilier 
pour une maison égyptienne », comprenant deux armoires 
au décor particulièrement raffiné311 ; en 1878, il expose à 
Paris quelques meubles312 et en 1881 à Milan il remporte la 
médaille d’argent pour un « salon égyptien »313. En 1884, 
on lui décerne la médaille d’or à l’Exposition italienne de 
Turin pour une « salle égyptienne » décorée de statues 
en forme de sphinx et un « salon arabe »314 ; il parti-
cipe à l’Exposition de Turin de 1898 dans la section des 
Italiens de l’étranger mais, comme il est membre du jury, 
ses travaux sont hors compétition315. La bibliographie fait 
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L’art et le luxe dans le détail. La production des entreprises italiennes 
de décoration dans l’Égypte moderne (1859-1967)
Paola Ricco
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Club des constructeurs, Le Caire : vue du 
mobilier du bar et de l’entrée, Fernando 
Parvis entr. [non daté]
état, en dehors de sa présence dans les expositions inter-
nationales, d’autres réalisations telles que la décoration de 
maisons et de palais pour Ismaïl pacha, les travaux réalisés 
pour les palais de Gezireh et d’Abdin, pour l’opéra du jardin 
de l’Azbakiyya316 et pour le palais Qubba317.
Au début du xxe siècle, l’atelier de Parvis emploie environ 
cent personnes318. Les sources mettent en évidence son 
aptitude à se distinguer dans le secteur de l’ébénisterie : 
« Il mit la passion d’un artiste [...] pour régénérer l’art 
arabe perdu319 » et « en observant les monuments arabes, 
il comprit immédiatement comment tirer parti de ces 
lignes bizarres, à première vue incompréhensibles, mais 
dont l’enchevêtrement offre des élégances inégalables, et 
pensa les appliquer au mobilier d’intérieur320. » Les 
moucharabiehs, les arabesques, les muqarnas et les 
mosaïques deviennent les éléments ornementaux d’une 
production d’objets destinée à répondre aux usages et aux 
coutumes locales ainsi qu’aux modes d’habiter européens. 
Parvis dicte ainsi une méthode de travail et un goût, offrant 
au marché des modèles qui se prêtent à l’imitation et qui 
sont diffusés par les ébénistes formés dans son établisse-
ment, au nombre desquels les frères Furino321 et les frères 
Jacovelli322. Les premiers produisent le mobilier des salons 
des hôtels Continental et Savoy du Caire, remportent la 
médaille de bronze à l’Exposition d’Alexandrie en 1884 et 
sont nommés membres de l’Académie des arts et indus-
tries de Bruxelles. Les seconds sont chargés par le Comité 
de conservation des monuments de l’art arabe de la 
restauration de mosquées et de monuments divers. Ils 
coordonneront en 1893 l’installation de la Cairo Street à 
l’Exposition de Chicago et participeront en 1911 à l’Expo-
sition internationale de Turin.
Parvis est un personnage en vue aussi bien pour la commu-
nauté italienne du Caire que pour la société égyptienne. 
L’attention qu’il a portée à la vie culturelle locale, en contri-
buant à enrichir les collections du Musée arabe323 et du 
musée de la Société de géographie324 et en cédant certains 
objets pour la cérémonie de pose de la première pierre du 
musée des Antiquités égyptiennes325, ont représenté autant 
d’occasions de renforcer ses rapports avec quelques-unes 
des plus importantes institutions de la capitale et d’ac-
croître sa notoriété. Les critiques envers ses travaux326 n’ont 
pas manqué, mais les sources mettent surtout en lumière 
l’admiration partagée pour ses meubles et décrivent son 
établissement comme une étape obligatoire pour quiconque 
visite Le Caire327.
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Berté & Gaeta ferronniers (non daté)
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Après la mort de Giuseppe Parvis328 l’entreprise poursuit 
son activité sous la direction de son fils Pompeo qui, à son 
tour, vers la fin des années 1930, en cède la direction à son 
fils Fernando, né au Caire le 30 juin 1901329. Au moment 
où il reprend l’entreprise familiale, Fernando réorganise 
la production de manière substantielle. Sa formation à 
l’École supérieure d’architecture de Rome et ses contacts 
avec un environnement culturel qui n’était pas tout à fait 
acquis au plus authentique langage rationaliste, plaident 
toutefois clairement pour un renouvellement du vocabu-
laire architectural. Le design inspiré par un modernisme 
raffiné rompt avec le style qui avait été la marque et avait 
fait la renommée de l’établissement. Après avoir participé 
à la Première exposition italienne d’architecture rationa-
liste avec un projet pour un club de sport à Rome330 puis 
à la Mostra d’arte marinara331, Fernando rentre en Égypte 
et relève l’entreprise, tentant par son travail de sensibi-
liser le public au goût moderne en matière de mobilier332 ; 
il décore des intérieurs de maisons, de lieux publics 
et privés, réalise des installations pour des expositions 
temporaires, souvent en collaboration avec sa femme Anna 
Balsamadjeva, artiste d’origine bulgare qu’il a connue à 
Rome, et qui s’occupe de tout ce qui touche aux décors 
peints ou sculptés333. 
L’entreprise Berté et Gaeta a été particulièrement active 
dans le travail du fer forgé et s’y est distinguée pendant 
une bonne partie du xxe siècle. Luciano Berté arrive de 
Sicile au Caire au début du siècle et y crée une petite 
entreprise qui croît rapidement, s’imposant sur le marché 
local et passant du statut d’atelier à celui d’usine d’art334. 
À la mort de Berté, Vincenzo Gaeta (1900-1969) lui 
succède. Adopté par la famille Berté quand celle-ci vivait 
encore en Sicile, Gaeta avait étudié le dessin à l’école 
Dante Alighieri du Caire et avait commencé à travailler à 
l’usine Berté à la fin des années 1910. En 1932, il est à 
la tête de l’usine en tant que directeur technique et fait 
appel à Vincenzo Berté, neveu de Luciano, en tant que 
directeur administratif. 
Grâce à cette judicieuse division des rôles, aux capacités 
techniques et à l’esprit d’entreprise avisé de Gaeta, l’usine 
atteint un bon niveau de production. En 1931, il obtient la 
médaille d’or et le diplôme d’honneur à la XIVe Exposition 
industrielle du Caire, en 1936 il reçoit un titre de mérite 
à la Foire du Levant de Bari et est nommé « fournisseur 
officiel de Sa Majesté le roi Farouk »335. L’augmentation 
progressive de la quantité de travail rend nécessaire le 
transfert vers un siège plus vaste. Les salles d’exposition 
et les ateliers de production précédemment délocalisés, les 
unes au 12, rue Soliman-Pacha et les autres dans le quar-
tier de Boulaq, migrent vers la nouvelle usine construite sur 
5 000 m2 à Ghamra, trouvant sur place des hangars et des 
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Mobilier de Giuseppe Parvis exposé à 
l’Exposition universelle de Paris en 1878
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« Salle égyptienne » présentée par Giuseppe 
Parvis à l’exposition de Turin en 1884
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Salle d’exposition de l’entreprise 
Giuseppe Parvis au Caire (non daté)
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machines modernes installés en l’espace de trois mois. Les 
bureaux et la salle d’exposition ont été réalisés « en style 
rationaliste » par l’architecte Joseph Rabbat336.
L’entreprise a acquis visibilité et notoriété et, à la fin des 
années 1930, elle compte environ 200 salariés répartis 
entre employés, techniciens et ouvriers spécialisés. Grâce 
à sa capacité d’adaptation aux changements du goût et 
à ses compétences techniques pointues qui autorisent les 
travaux les plus complexes, l’entreprise offre une production 
éclectique en mesure de répondre aux demandes les plus 
variées. Outre les travaux en fer forgé qu’elle exécute pour 
les palais royaux, elle est appelée à travailler pour la bonne 
société, pour des banques et des sociétés d’assurances et 
pour des propriétaires de commerces désireux de rénover 
leurs magasins337. Parallèlement à sa production artistique, 
l’entreprise réalise aussi des structures métalliques pour 
des établissements industriels, prend part aux travaux du 
barrage d’Assouan et met ses compétences et ses produits 
au service de la construction de centrales électriques. Les 
commandes proviennent aussi d’autres pays du Moyen-
Orient parmi lesquels l’Irak, la Libye et l’Arabie saoudite. 
Lorsque la situation politique commence à se détériorer, 
Gaeta perd le contrôle de l’usine qui sera réquisitionnée à 
l’arrivée au pouvoir de Nasser. En 1967, il perd l’espoir de 
pouvoir à nouveau diriger l’entreprise qu’il a fait croître et 
rentre en Italie avec sa famille.
En mars 1938, Il Giornale d’Oriente avait consacré un 
article à la visite d’un ministre italien, le comte Mazzolini, 
à l’usine Berté et Gaeta. La liste des invités donne une idée 
de ce qu’était la communauté italienne de l’époque338. Aux 
côtés des représentants des institutions étaient présents 
des professionnels qui opéraient dans des domaines variés, 
parmi lesquels des architectes, des ingénieurs, des entre-
preneurs du bâtiment et d’autres, actifs dans le domaine 
de la décoration intérieure. Parmi ces derniers figurent les 
frères Jacovelli et l’ingénieur Umberto Bardelli, représentant 
de l’entreprise Enrico Nistri, une autre entreprise italienne 
dont la contribution en Égypte aura été importante.
Giuseppe et Enrico Nistri arrivent au Caire en 1901. Forts 
des connaissances acquises au cours de leurs expériences 
précédentes – parmi lesquelles l’apprentissage effectué 
dans l’atelier familial à Pise jusqu’en 1890 – les deux frères 
créent, dans la capitale égyptienne, une entreprise spécia-
lisée dans la décoration, la peinture et les dorures qui 
connaît rapidement le succès et reçoit des commandes de 
membres de la famille royale, d’institutions et de clients 
privés. Il est possible que la masse de travail soit à l’origine 
de la création, en 1906, de deux entreprises autonomes.
Enrico Nistri (1871-1922) 339 avait suivi un cours d’orne-
ment à l’Académie des beaux-arts de Florence et, après 
avoir obtenu l’habilitation à enseigner, avait été professeur 
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Projet de décoration d’une mosquée, Enrico 
Nistri (tampon : médaille d’or à l’exposition 
de Turin, 1911) : détail du plafond en bois 
peint ; frise du plafond ; frise des poutres 
du plafond ; coupole et stalactites
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Bureau de l’administration de 
l’entreprise Enrico Nistri, Le Caire  
(non daté)
Salle d’exposition de l’entreprise 
Enrico Nistri, Le Caire (non daté)
de dessin à l’École royale technique de La Spezia. Au 
Caire, Nistri est bien accueilli, recevant de nombreuses 
commandes prestigieuses. Au pic de son activité, l’entre-
prise employait près de 200 personnes. Entre 1906 et 
1910, l’entreprise travaille pour des clients publics et 
privés et collabore avec des entreprises de construction 
renommées et des concepteurs de projets étrangers actifs 
au Caire. Elle proposait des décorations inspirées des 
motifs traditionnels de l’art islamique ainsi que des réper-
toires figuratifs et typographiques d’origine occidentale. 
La médaille d’or reçue en 1911 à l’Exposition internatio-
nale de Turin pour des modèles décoratifs d’intérieurs de 
mosquées, de villas et de palais340 est une reconnaissance 
publique de la riche activité de l’entreprise que Nistri 
dirigera jusqu’en 1919, date à laquelle lui succèderont 
son petit-fils Gino Cattani et son gendre Bardelli qui en 
prendra définitivement la direction en 1932. Durant son 
séjour au Caire, Nistri maintient de continuels contacts 
avec l’Italie et il s’éteindra en 1922 à Viareggio où il 
avait fait construire, dix ans plus tôt, sa résidence, une 
maison où se manifeste clairement le style oriental dans 
les motifs décoratifs extérieurs et intérieurs dont certains 
sont des reproductions des meilleures ornementations des 
mosquées du Caire. 
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Personnel de l’entreprise 
Enrico Nistri, Le Caire (non daté)
Façade du dépôt de l’entreprise 
Enrico Nistri, Le Caire (non daté)
Les entreprises de Parvis, de Berté et Gaeta et de Nistri sont 
les fleurons d’un réseau de décorateurs, d’artistes et d’arti-
sans italiens actifs en Égypte et dont les sources laissent 
penser qu’il est encore plus vaste. Grâce aux nombreuses 
opportunités de travail facilitées par les conditions écono-
miques favorables dont jouissaient les Occidentaux, des 
figures isolées ou des familles entières ont pu se créer 
un style de vie convenable, parfois même aisé. Utilisant 
un langage qui trouve ses sources dans les motifs orien-
talistes et arabisants, souvent mêlé d’impressions et de 
souvenirs de la culture européenne ou atténué par ceux-ci, 
les entrepreneurs actifs dans le domaine de la décoration 
ont compris ou influencé le goût de clients particulièrement 
sensibles à l’art et au luxe. Certains de ces entrepreneurs, 
plus que d’autres, grâce à leur sagacité et à leur prudence, 
ont su tirer profit de la conjoncture favorable et ont acquis 
les qualités qui font les figures entrepreneuriales les plus 
modernes. Évoquer ceux qui ont opéré dans ce domaine 
signifie reconstruire graduellement un ensemble de rapports, 
de connaissances, de compétences qui, à cheval sur deux 
siècles et pour une grande partie du xxe siècle, ont contribué 
à la formation d’une nouvelle image caractéristique de 
quelques-unes des plus importantes villes d’Égypte.
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Cet article s’appuie sur une recherche sur le travail de 
ferronnerie d’architecture et d’art d’une trentaine de ferron-
niers français à Paris, à Lyon et à Bordeaux pour la période, 
très riche en ce domaine, de 1890 à 1960, marquée essen-
tiellement par l’Art nouveau et l’Art déco341. Si la ferron-
nerie d’art, généralement signée ou estampillée, permet une 
recherche assez simple, la ferronnerie d’architecture peut 
susciter plus d’intérêt, car elle n’est pas souvent signée et 
l’on ne sait plus grand chose sur ceux qui l’ont réalisée. 
De nombreux liens unissent les ferronniers présentés. C’est 
Émile Robert qui remet le fer forgé à l’honneur dans les 
années 1890 après un siècle de décoration en fonte. Il lance 
la revue L’art de la ferronnerie ancienne et moderne, qu’il 
rédige et illustre presque seul, et s’associe en 1910 avec 
l’industriel Ernest Borderel pour créer la société Borderel et 
Robert. Il reçoit des élèves, dont Jean Schwartz et Adalbert 
Szabo. Les frères Nics et Paul Kiss étudient et travaillent un 
temps chez Edgar Brandt. Jean Prouvé fait de même chez 
Émile Robert et Adalbert Szabo. Raymond Subes est dessi-
nateur chez Émile Robert dès 1910 puis apprend à forger 
avec lui après la guerre. En 1919, Subes succède à Émile 
Robert comme directeur du bureau de dessin et chef de 
l’atelier de ferronnerie chez Borderel et Robert. 
Ce ne sont pas de grandes entreprises de constructions 
métalliques mais des ateliers ou des sociétés de ferron-
nerie, allant de 25 à 300 ouvriers. Les ferronniers présen-
tent leur travail au Salon des artistes français, au Salon 
des Indépendants, au Salon de la Société nationale des 
beaux-arts, au Salon d’automne, au Salon des artistes déco-
rateurs, au Salon des Tuileries, et aux expositions de travail 
des métaux qu’Henri Clouzot organise au musée Galliera à 
Paris. La plupart de ces artistes participent aux grandes 
expositions internationales de 1900, 1925, 1931 et 1937 
à Paris ainsi qu’à beaucoup d’expositions internationales 
dans d’autres villes du monde. Les entreprises parisiennes 
travaillent également dans d’autres villes de France. Certains 
ferronniers provinciaux participent aux expositions interna-
tionales et travaillent un peu à Paris. Plusieurs entreprises 
travaillent aussi à l’étranger, notamment sur le pourtour 
méditerranéen : ce sont Baguès frères, Edgar Brandt, Paul 
Kiss, Nics frères, Jean Prouvé, Émile Robert, Jean Schwartz, 
Raymond Subes, Adalbert Szabo et Georges Vinant. Ils sont 
mentionnés ci-après par ordre alphabétique pour plus de 
lisibilité mais leurs dates sont indiquées pour chacun.
Baguès frères 
Les frères Baguès sont les auteurs en 1913 à Paris de 
toutes les rampes, des balustrades et même du lustre monu-
mental du théâtre des Champs-Élysées avec les architectes 
Auguste et Gustave Perret. Victor (1876-1934) et Robert 
(1880-1942) Baguès ont un bureau au Caire jusqu’en 1934. 
Dans les années 1930, ils produisent surtout du luminaire 
et des tables basses. C’est donc à l’intérieur des palais, des 
immeubles et des hôtels particuliers que l’on peut retrouver 
leurs œuvres. À Ankara en 1937, ils sont les auteurs avec 
l’architecte Albert Laprade des rampes de l’escalier d’hon-
neur et du luminaire de l’ambassade de France sur la rue 
de Paris342. Les frères Baguès ont également des bureaux à 
New York, à Londres et à Bruxelles.
Edgar Brandt
Edgar Brandt (1880-1960) est le ferronnier le plus impor-
tant de l’Exposition internationale de 1925, en particulier 
pour la grille d’entrée de l’exposition ainsi que pour les 
grilles extérieures et intérieures de l’hôtel du Collectionneur 
(Pierre Patout, arch. et Jacques-Émile Ruhlmann, décora-
teur). Brandt a aussi un bureau au Caire et aurait exécuté 
vers 1930 de la ferronnerie dans le palais Gezireh du prince 
Georges Lotfallah avec l’architecte Ferdinand Negm343. Il 
s’agirait du bâtiment situé entre les deux tours de l’actuel 
hôtel Marriott. Edgar Brandt est aussi l’auteur en 1932 des 
trois grilles monumentales, décorées de feuilles de laurier 
et de coqs, pour le consulat de France à Jérusalem (Marcel 
Favier, arch.)344. Mais Brandt travaille de façon plus impor-
tante à New York, Montréal et Londres.
Quelques ferronniers français 
actifs dans l’arc sud-est méditerranéen au xxe siècle 
Karin Blanc
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Palais de Losy bey, Le Caire, Paul Kiss 
ferronnier : grille de séparation
Paul Kiss
Paul Kiss (1886-1962) est l’auteur de la très belle grille aux 
faisans aujourd’hui exposée dans les galeries du musée des 
Arts décoratifs de Paris. Il exécute en 1927-1928 d’importants 
travaux pour le roi Fouad Ier et la reine Nazli dans le palais 
Qubba (Enrico Verrucci bey, arch.) au nord du Caire, aujourd’hui 
la résidence des hôtes étrangers du gouvernement égyptien. 
D’après les images conservées dans les archives de Paul Kiss, 
le ferronnier produit pour le couple royal des balcons au motif 
de volutes, de fleurs, de feuilles et d’un grand drapé ; deux 
lustres aux nombreuses volutes pour le hall de réception ; 
un lampadaire en cuivre et fer forgé avec volutes et billes ; 
un autre lampadaire avec volutes, feuilles, billes et abat-jour 
carré pour le jardin d’hiver ; ainsi qu’une grille de séparation 
avec un motif de jeunes femmes et d’animaux dans un décor 
de triangles pour les appartements de la reine Nazli345.
Paul Kiss a très vraisemblablement été introduit auprès de 
la société égyptienne par son ami le peintre et décorateur 
Edmond Soussa (1898-1989), fils d’un grand fabricant de 
cigares. Champion international de billard, Soussa réalise avec 
Kiss un trophée pour le championnat du monde de billard 
cadre 45/1 en mai 1927 à Paris. C’est une sphère décorée 
d’une carte du monde reposant sur un support illustré d’un 
sphinx égyptien, de la statue de la Liberté et de la tour Eiffel. 
Kiss et Soussa exécutent encore ensemble un trophée présenté 
par le roi Fouad Ier en mai 1928 au Challenge des Pharaons au 
Caire. C’est une coupe décorée de feuillages reposant sur trois 
personnages en costumes de l’Égypte ancienne entourés de 
motifs égyptiens. Edmond Soussa dirige au Caire la boutique-
vitrine La Forge, fondée par l’architecte Henri Solé. La vente 
après le décès d’Edmond Soussa en 1990 à Paris contenait 
dix-huit dessins de ferronnerie, qu’il exécuta pour Paul Kiss 
mais dont un seul a été photographié346. D’après ce dessin, il 
est possible que la grille de séparation réalisée pour la reine 
Nazli ait été dessinée par Edmond Soussa. 
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Palais de Lozy bey, Le Caire, Paul Kiss 
ferronnier : lustre de la salle de billard
Trophée offert par le roi Fouad d’Égypte, 
Edmond Soussa artiste, Paul Kiss 
ferronnier
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Résidence de Nahas bey, Garden-City, 
Le Caire, Nics frères ferronniers : 
porte d’entrée
Paul Kiss travaille aussi dans l’hôtel particulier de Lozy 
bey, probablement un cousin du roi, à Zamalek. Il exécute 
la double grille d’entrée aux danseuses et musiciennes 
(présentée à l’Exposition coloniale de 1931 à Paris) ; une 
grille de séparation au motif de grands losanges entourant 
deux femmes au milieu de volutes ; et deux lustres de style 
géométrique pour la salle de billard347. Une grille semblable 
a été vendue par Sotheby’s à New York en 2009. 
Nics frères
Les frères Nics réalisent en 1923, avec les architectes Léon 
Azema, Max Edrei (d’origine égyptienne) et Jacques Hardy, 
la porte d’entrée monumentale et les grilles de la chapelle 
de l’ossuaire de Douaumont. Ces trois architectes gagnent 
ensuite en 1924 le premier prix du concours pour le palais 
de justice du Caire, qu’ils construisent. 
Toujours au Caire, Michel (1870-1950) et Jules (1885-1963) 
Nics continuent à travailler avec ces trois architectes et 
exécutent pour eux en 1926 la ferronnerie de l’hôtel particu-
lier du juge Nahas bey348 au 5, rue Ahmed-Pacha, à Garden-
City. La grille sur rue et la grille d’entrée arborent un même 
motif de gazelles bondissantes. Les frères Nics auraient 
également décoré l’intérieur de ferronnerie. L’hôtel particu-
lier est aujourd’hui la résidence de l’ambassadeur du Japon. 
Ils auraient également exécuté les ferronneries de l’im-
meuble Rabbath (1931), à l’angle des rues Cherif et du 
26-Juillet, œuvre des architectes Azema, Edrei et Hardy349, 
et dont la composition des façades s’inspire de l’immeuble 
qu’ils ont réalisé à Paris au 91-93, quai d’Orsay. Il semble 
aussi possible que les frères Nics aient réalisé au Caire les 
lustres de la pâtisserie Groppi vers la fin des années 1920.
Jean Prouvé
Jean Prouvé (1901-1984), un des grands créateurs et 
constructeurs du xxe siècle, fut d’abord un ferronnier. En 
1931-1934, il réalise à Alger, pour le palais du gouverne-
ment général d’Algérie (Jacques Guiauchain, arch.), les portes 
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Banque d’Algérie, Skikda (ancienne 
Philippeville), Schwartz-Hautmont 
ferronnier : grille
d’entrée en acier et acier inoxydable et les rampes en profils 
d’acier avec main courante en acier inoxydable du grand 
escalier, le tout au motif de croisées350. C’est actuellement 
le siège du Front de libération nationale (fln).
Émile Robert
Émile Robert (1860-1924) est, entre autres, l’auteur en 1911 
de l’importante ferronnerie des balcons et des panneaux inté-
rieurs de l’hôtel Lutetia à Paris (Louis-Charles Boileau et Henri 
Tauzin, arch.). La marquise, également en fer forgé, a aujourd’hui 
disparu. Avec l’architecte français Bruno Pellissier, Émile Robert 
réalise à Istanbul autour de 1900 une rampe d’escalier au 
motif de roses et de chrysanthèmes pour un palais du sultan 
Abdul Hamid351. Également à Istanbul, Émile Robert pourrait 
bien être l’auteur des très beaux balcons, au motif de roses, 
de la maison Botter construite en 1901 (Raimondo d’Aronco, 
arch.) pour Jean Botter, le couturier du sultan.
Schwartz-Hautmont 
Dirigée par Jean Schwartz (1899-1967), cette importante 
entreprise de constructions métalliques travaillant dans 
le monde entier, possédait également un département de 
ferronnerie d’art. En 1929, Jean Schwartz avait créé les 
grands motifs octogonaux, rectangulaires et circulaires 
emplis de fleurs stylisées entourant le nom de « Samari-
taine » sur les façades de ces nouveaux magasins (Henri 
Sauvage et Frantz Jourdain, arch.). Les catalogues commer-
ciaux de la société Schwartz-Hautmont contiennent des 
listes de son travail de ferronnerie d’architecture et d’art, 
malheureusement sans grands détails. 
En 1902, Albert Schwartz (1861-1930), père de Jean 
Schwartz et directeur de Schwartz & Meurer, avait réalisé 
la ferronnerie du palais Zaafaran au Caire. Il travaille 
aussi vers la même époque pour le club Mohammad Ali352 
(aujourd’hui club des diplomates). 
Schwartz & Meurer absorbe en 1919 les ateliers de construc-
tion, forges et fonderies d’Hautmont et devient la société 
anonyme des ateliers Schwartz-Hautmont. Jean Schwartz 
rejoint la société en 1926. Il travaille plusieurs fois en 
Algérie et au Maroc au début des années 1930. À Alger, il 
est l’auteur de la ferronnerie du Grand Hôtel et du casino 
avec les architectes Auguste Bluysen et Joachim Richard. 
Il exécute également dans cette ville la ferronnerie de 
l’école Dujonchay, avec les architectes Pierre-André Émery 
et Charles H. Breuillot. Puis il réalise en 1931 les grilles 
et balustrades au motif de cercles emplis de volutes des 
bureaux de la banque d’Algérie à Oran et à Hussein Dey 
avec l’architecte Gustave Umbdenstock353. Jean Schwartz 
est également l’auteur, toujours avec Gustave Umbdenstock, 
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des grilles au motif répétitif d’étoiles pour les bureaux de 
la banque d’Algérie à Skikda354. 
À Rabat, Jean Schwartz est l’auteur avec l’architecte Adrien 
Laforgue de la grille de la Résidence française, au motif 
de volutes en C, et réalise la grille au motif de fleurs du 
collège des Orangers avec l’architecte Antoine Marchisio355. 
Il exécute encore une grande porte et une grille basse aux 
volutes en C, pour l’hôtel de ville de Kenitra, avec le même 
architecte356. 
Raymond Subes
Raymond Subes (1891-1970) est l’auteur à Paris de la 
ferronnerie extérieure et intérieure du siège actuel de la 
banque bnp-Paribas (Joseph Marrast et Charles Letrosne, 
arch.), à l’angle des boulevards Haussmann et des Italiens, 
et va particulièrement travailler avec Joseph Marrast. Il a 
très vraisemblablement réalisé avec lui la ferronnerie de 
l’hôtel de ville et celle du palais de justice sur la place 
Mohammed-V à Rabat. À Casablanca, Subes exécute en 1930 
les grilles de la cathédrale de Casablanca avec l’architecte 
Paul Tournon357 ainsi que la porte d’entrée de la banque Mas 
avec l’architecte Charles Abella.
Si Raymond Subes eut des bureaux au 10 rue Michelet à 
Alger, on ne connaît rien de ses réalisations en Algérie. 
Adalbert Szabo
Adalbert Szabo (1877-1961) est l’auteur à Paris en 1913 
de la célèbre grille et des éléments du vestibule du 65-67, 
boulevard Raspail avec l’architecte Léon Tissier. Il travaille 
essentiellement dans plusieurs villes françaises mais présente 
toutefois au Salon des artistes français à Paris en 1923, des 
travaux réalisés pour le Palais d’été à Alger358.
Georges Vinant
Georges Vinant (1866-1943) est l’auteur en 1908-1910 de la 
belle ferronnerie des portes, au pourtour rempli d’abondantes 
feuilles et fleurs, du 1-5, avenue Mozart (Maurice du Bois 
d’Auberville, arch.). 
En 1890, avec la Compagnie de construction des Batignolles, 
il exécute un des ponts pour le chemin de fer de Brousse 
(Bursa) en Turquie359. 
Selon J. Starkie Gardner, ferronnier lui-même et autorité 
britannique sur le sujet, « en ferronnerie, la palme revient 
aux Français pour la délicatesse de l’exécution, le raffine-
ment du dessin et le génie de l’invention360 ». La ferron-
nerie d’art et d’architecture connut un très grand succès en 
France et à l’étranger dans la première moitié du xxe siècle. 
Celui-ci fut malheureusement de courte durée, pour des 
raisons liées en grand partie à la Seconde Guerre mondiale 
et au coût des œuvres. À l’heure actuelle, la restauration 
des bâtiments anciens comprend souvent la restauration 
de leur ferronnerie. La ferronnerie d’art de ces époques est 
régulièrement présentée dans les grandes ventes et peut 
atteindre des prix très élevés. 
Mosquée Mohammad Ali, Le Caire : 
vue de l’échafaudage intérieur 
lors des travaux de restauration 
des années 1930 
Page de droite : 
mosquée Mohammad Ali, Le Caire : 
vue des fissures au sommet 
du mur nord
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La « mise en état » de la mosquée Mohammad Ali au Caire (1931-1938)
Mercedes Volait
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Les constructeurs européens n’ont pas seulement été 
sollicités outre-Méditerranée pour des ouvrages d’art, des 
constructions industrielles, l’architecture publique ou l’ha-
bitation moderne. Ils ont également été amenés à prendre 
en charge des travaux de restauration, voire de recons-
truction, des monuments historiques. Dès les années 1870, 
des mesures ont été prises par les autorités locales ou 
coloniales pour tenter de protéger les centres anciens des 
grandes villes de la région, tout en y menant des travaux 
de modernisation. Au Caire, des reconstructions partielles, 
des reculs d’alignement, voire des déplacements d’édifices 
historiques, sont entrepris dès la fin du xixe siècle361. Les 
archives Hennebique ont gardé trace iconographique de 
la reconstruction en béton armé du dôme de la mosquée 
sépulcrale de Qalawûn (1284) en 1904-1905, ainsi que 
de la restitution des merlons du couronnement de la 
mosquée Sultan Hasan (1356-1362) en 1909362. On sait 
qu’un concours pour la reconstruction de la mosquée Amr 
Ibn al-Ass (827, multiples remaniements ultérieurs) fut 
lancé en 1925363.
L’un des chantiers de grande envergure les mieux docu-
mentés, pour peu de croiser les sources364, concerne les 
travaux de « mise en état » de la mosquée Mohammad Ali 
conduits durant les années 1930. Édifié un siècle plus tôt sur 
ordre du souverain régnant, le bâtiment constitue le prin-
cipal monument de style turc de la capitale égyptienne. Sa 
salle de prières est couverte d’une grande coupole centrale 
reposant sur quatre demi-coupoles, elles-mêmes appuyées 
sur quatre arcs et piliers ; les deux minarets suivent le 
gabarit effilé en vigueur à Istanbul. Le souverain avait vu 
grand : les minarets culminent à 82 m, la coupole a une 
hauteur à la clé de 52 m, soit 10 m de plus que celle de son 
modèle stambouliote, la mosquée Sultan Ahmet (1616), les 
parements des murs sont faits d’albâtre. Surdimensionnée, 
la mosquée montre des signes de faiblesses dès la fin du 
xixe siècle ; on tente alors de renforcer la maçonnerie des 
piliers soutenant la coupole en les chemisant ; des colliers 
en fonte sont placés aux naissances des arcs principaux365. 
Après la promulgation de la loi n° 8 de 1918 pour la 
protection des monuments de l’art arabe, qui élargit le péri-
mètre des protections à toute construction antérieure à la 
fin du règne de Mohammad Ali (1849), la mosquée est 
inscrite sur la liste des édifices classés (n° 503) et dès 
lors confiée au Comité de conservation des monuments de 
l’art arabe, l’organe de protection des monuments histo-
riques établi en 1881, pour qu’il en surveille l’entretien366. 
C’est à cette occasion qu’un examen attentif du bâtiment est 
conduit, lequel fait apparaître des détériorations préoccu-
pantes. La mosquée est lézardée de toutes parts, certaines 
fissures se déploient sur toute la hauteur du bâtiment ; 
d’autres, situées à la base des piliers, atteignent quasiment 
10 cm de large. Une intervention d’urgence s’impose. 
176 L’art de la reprise
Mosquée Mohammad Ali, Le Caire : 
projet de mise en état (1933), 
coupe verticale de la mosquée 
Le 29 décembre 1931, une commission technique est insti-
tuée sous la direction de l’architecte Sayyid Metoualli bey367, 
directeur du service technique et des « monuments arabes » 
au ministère des Waqf, avec pour membres le professeur 
Charles Andreae (1874-1964), ingénieur civil suisse qui 
dirige depuis 1928 l’École polytechnique du Caire368, trois 
ingénieurs civils du ministère des Travaux publics : Serge 
Leliavsky (1891-1963)369, Ismaïl Omar bey et Ahmed Fahmy 
Ibrahim effendi, et un architecte : Farag Amin, inspecteur 
des Bâtiments royaux. La commission doit procéder à un 
examen approfondi de l’état de la mosquée, émettre un avis 
sur les causes des désordres observés et présenter des 
propositions de remise en état, alors même qu’on ignore 
tout de la façon dont le bâtiment a été construit et que les 
plans d’exécution, si tant est qu’il y en ait eu, font défaut. 
Des sondages et fouilles sont faits dans les fondations de 
la mosquée. Une analyse des matériaux de construction est 
commandée. Des calculs de pression sont engagés370. Des 
témoins sont posés. Leur contrôle 16 mois plus tard, en 
mai 1933, comme les fouilles effectuées, dégage les fonda-
tions de toute responsabilité dans les désordres observés. 
L’analyse chimique menée par Ismaïl Omar montre que 
les causes des fissures ne dépendent pas des matériaux 
employés pour les coupoles (briques et mortier), mais des 
dispositions de leurs supports : arcs, tambours, pendentifs 
et piliers. La vérification de verticalité signale que le bâti-
ment s’ouvre vers l’extérieur ; sur les murs la déformation 
est de 10 cm pour 11 m de hauteur tandis que dans les 
minarets, la flèche observée est de l’ordre de 20 cm. Le 
calcul des pressions moyennes conduit à conclure que la 
statique du bâtiment souffre sous la poussée de forces hori-
zontales. Par élimination, la Commission en vient à identifier 
l’insuffisance d’ancrage des tirants placés à la naissance 
des arcs, ainsi que la rouille, comme causes structurelles 
des déformations et des arrachements constatés. Les fers 
scellés au plomb entre les pierres pour les tenir ensemble, 
comme la ceinture métallique placée au niveau du tambour, 
révèlent des sections très érodées. Il apparaît aussi que le 
bâtiment a été fragilisé par un tremblement de terre ancien, 
l’explosion ultérieure d’un magasin de munitions ainsi que 
les températures cairotes371.
De mai 1932 à février 1933, la Commission travaille à un 
projet de reconstruction. Deux scénarios sont étudiés: soit 
reconstruire toute la partie inférieure de la structure (les 
piliers) sans toucher aux coupoles, soit refaire la partie supé-
rieure (les coupoles) et les piliers. Dans les deux cas, l’en-
semble doit être échafaudé de l’intérieur. La première solution 
est écartée après étude du coût d’un échafaudage capable de 
soutenir une superstructure dont le poids est évalué à 4 000 t 
(dont 1 750 t pour la coupole centrale). La disposition retenue 
pour reconstruire les coupoles est une ossature en béton 
armé dont on avait initialement imaginé le remplissage avec 
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des briques comme dans la construction initiale ; ce sont 
finalement des dalles préfabriquées, recouvertes de feuilles 
de plomb, qui remplissent les nervures horizontales et verti-
cales de la structure372. La décision s’appuie sur les conclu-
sions du tout récent Congrès international sur la conservation 
des monuments d’art et d’histoire qui admettent « le principe 
d’utiliser des matériaux modernes pour la reconstruction des 
bâtiments anciens373 » ; il y avait été beaucoup question du 
relèvement des principaux monuments de l’Acropole d’Athènes 
par le procédé de l’anastylose. 
Les demi-coupoles et les petites coupoles devaient être 
construites au sol puis levées ; la grande coupole devait être 
reconstruite en place. Le travail est évalué à 60 000 livres 
égyptiennes (le), dont 50 000 le pour le seul échafaudage 
métallique chargé de soutenir la structure durant les travaux. 
L’ouvrage est délicat à mettre en place, car il ne peut pas 
prendre de points d’appui susceptibles de fragiliser encore 
la mosquée.
Les travaux sont mis en adjudication en septembre 1933. 
Onze entreprises répondent à l’appel d’offres374. Avec l’aide de 
son agent sur place, le Belge Léon Rolin, la société Henne-
bique présente une proposition375. Le 27 décembre 1933, la 
Commission décide d’appuyer l’offre de l’entreprise suisse 
Rothpletz & Lienhard376. Le tandem est constitué des ingé-
nieurs Ferdinand Rothpletz (1872-1949)377 et Friedrich Lien-
hard (1873-1952), avec lesquels Andreae a déjà travaillé, 
tous trois étant issus de l’École polytechnique fédérale de 
Zurich. Avec 53 095 le (y compris l’établissement d’échafau-
dages en fer pour toute la mosquée en une seule fois), c’est 
l’offre la mieux-disante, devant celles de l’entreprise italienne 
Garozzo (54 034 le) et du muallim (maître-maçon) Siyam 
Mohammad (54 061 le)378. La satisfaction donnée au minis-
tère égyptien des Travaux publics par Rothpletz & Lienhard, 
en association avec les entreprises Almagià (italienne) et 
Ruegg (suisse)379, sur leur premier chantier égyptien, le creu-
sement du tunnel d’el-Ahaywa en Moyenne-Égypte, semble 
avoir joué380. La maison Hennebique reconnaîtra par la suite 
avoir mal évalué le coût de l’échafaudage métallique et avoir 
été trop chère381.
Les travaux devaient s’échelonner sur 22 mois, du 1er mars 
1934 au 31 décembre 1935. Ils durèrent deux mois de plus. 
Les photographies du chantier prises par l’entreprise et le 
compte rendu qu’en donne Charles Andreae permettent d’en 
suivre la chronologie382. La première étape est la conception 
de l’échafaudage intérieur en acier, qui est en place le 1er 
mars 1935. Pesant 650 t, il est réalisé par la société Goga-
nian, entreprise locale de serrurerie, sur les plans de deux 
professeurs de l’École polytechnique du Caire, H. Schwyzer 
et I. El-Demerdash383. La tour centrale de l’échafaudage est 
équipée d’un ascenseur pour les personnels (construit par 
l’entreprise Schindler à Schlieren près de Zurich) et d’un 
paternoster (chenille continue fournie par la firme suisse 
Oehler installée à Aarau) pour acheminer le béton et le 
mortier. En parallèle, la consolidation des minarets par 
des dalles triangulaires est conduite en juillet 1934. Les 
coffrages en bois pour la grande coupole sont préparés au 
sol (6 septembre 1934). L’échafaudage extérieur est monté 
simultanément ; la démolition de la grande coupole en 
briques démarre dès février 1935 ; les travaux de démoli-
tion, piliers inclus, sont terminés en juillet 1935. Les petites 
coupoles sont achevées le 24 décembre 1935, la coupole 
centrale le 6 février 1936, les demi-coupoles une semaine 
plus tard. La plupart retrouvent la couverture initiale en 
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Mosquée Mohammad Ali, Le Caire : 
vue du chantier de démolition de 
la grande coupole, février 1935
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Mosquée Mohammad Ali, Le Caire : 
vue d’ensemble de l’édifice après la 
démolition des coupoles, juillet 1935
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Mosquée Mohammad Ali, Le Caire : 
vue du chantier de pose des coffrages 
en bois de la grande coupole en 
béton armé, automne 1935
 Vue du chantier de pose des dallettes 
en béton de la demi-coupole ouest, 
janvier 1936
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Vue des ferraillages de la dalle en béton 
armé de la base du minaret nord, 
août 1934
Vue des coffrages en bois d’une partie de 
la grande coupole, septembre 1934
plomb ; la grande coupole reçoit de nouvelles feuilles de 
plomb de 3 mm d’épaisseur. Une partie des pierres de taille 
des revêtements extérieurs est réemployée ; les éléments 
manquants sont remplacés par de la pierre factice. 
La maîtrise d’ouvrage déléguée est assurée par l’architecte 
Farag Amin bey, inspecteur des bâtiments royaux, Serge 
Leliavsky et Charles Andreae. Le budget alloué est scrupuleu-
sement respecté ; l’échafaudage (16 110 le) et le béton armé 
(21 260 le) en sont les principaux postes. Un montant quasi 
équivalent (40 000 le) est dépensé pour la réfection des 
décors, qu’Andreae juge d’une valeur très inférieure à la qualité 
de la structure384. Le ministère des Waqf avait pris la peine 
d’allouer en 1934 au Comité de conservation des monuments 
de l’art arabe, 1 000 le pour l’exécution de dessins en couleur, 
photographies et estampages des décors de la mosquée; des 
moulages en plâtre avaient également été réalisés385. Au moins 
les décors sont-ils reproduits à l’identique.
La mosquée a connu une nouvelle restauration à la fin du 
xxe siècle : en 1999 le couvrement des dômes a été refait, 
et un ravalement des minarets a été exécuté386.
La mise en état de la mosquée Mohammad Ali vaut à l’entre-
prise Rothpletz & Lienhard une autre intervention similaire, 
la restauration du Nilomètre, un ouvrage daté de 861, placé 
à la pointe de l’île de Rawda qui servait à mesurer la crue 
du Nil. L’entreprise en assure l’imperméabilisation perma-
nente par un gainage complet en béton armé. Le dimension-
nement de l’ouvrage a été calculé, gracieusement, par Serge 
Leliavsky. Menés en 1937-1938, les travaux sont complétés 
en 1945 par la reconstruction de la coupole du Nilomètre, 
sujet longuement débattu, au sein du Comité de conservation 
des monuments de l’art arabe, entre ceux qui voulaient 
rappeler le couvrement que le Nilomètre avait pu avoir au 
moment de sa construction à l’époque fatimide et ceux qui 
proposaient de s’appuyer sur le relevé précis fait en 1737 
par le voyageur danois Frédéric Norden pour restituer la 
curieuse coupole pyramidale d’influence seldjoukide, proba-
blement construite au début de l’époque ottomane. Ce sont 
les seconds qui eurent gain de cause387.
183II • BÂTIR ET EMBELLIR 
Nilomètre de Rawda, Le Caire: vue du 
chantier de restauration (1937-1938)
Ces deux chantiers ne sont que le sommet de l’iceberg 
d’un secteur d’intervention qui, dans une région pétrie de 
patrimoine monumental, a sans doute été beaucoup plus 
important qu’on ne l’imagine aujourd’hui faute de disposer 
d’une vue d’ensemble sur le sujet. Il faut souhaiter que les 
historiens de l’architecture investissent à l’avenir l’étude 
de cette production qui, de reconstructions en déplace-
ments d’édifices historiques, a requis non moins d’inven-
tivité que la construction neuve, et demeure un champ 
significatif d’activité pour l’expertise européenne et son 
transfert aux professionnels locaux. 
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Imagination, conception, technique : 
trois projets européens pour Abou Simbel
Cristina Pallini, Annalisa Scaccabarozzi
Mars 1813. Rentrant de Nubie, Johann-Ludwig Burckhardt 
apercevait, affleurant le sable, quatre statues « tournées 
vers le nord, vers la zone la plus fertile de l’Égypte […]. Sur 
la paroi rocheuse, au centre des quatre statues, se trouve la 
figure d’Osiris à tête de faucon, surmontée d’un globe ; s’il 
était possible de dégager le sable, on découvrirait un gigan-
tesque temple dont les figures colossales servent probable-
ment de décor à l’entrée388. » 
Août 1817. Giovanni Battista Belzoni franchit le seuil du 
temple d’Abou Simbel, dégagé après un très dur labeur. 
« Ce temple était enseveli à peu près aux deux tiers dans 
le sable que nous enlevâmes à la profondeur de 31 pieds 
[près de 10 m] avant d’arriver à la porte. […] Tout l’édifice 
a été taillé dans le roc ; c’est le dernier de ce genre qu’on 
rencontre en se rendant de l’Égypte en Nubie. Élevé à cent 
pieds au-dessus du Nil, il est tourné vers l’est-sud-est, et à 
environ une journée et demie de voyage de Wadi-Halfa ou la 
seconde cataracte en Nubie. Nous employâmes vingt-deux 
jours aux travaux d’ouverture, sans compter six jours que j’y 
avais consacrés l’année précédente389. » 
Sculptés à l’époque de Ramsès II (1279-1213 av. J.-C.) 
au pied de la falaise sur la rive gauche du Nil, les deux 
temples d’Abou Simbel marquent la frontière sud de l’Égypte, 
montrant le pouvoir390 et le visage du pharaon à tous ceux 
qui arrivent par le sud.
Le barrage supérieur : la mobilisation pour des monuments 
en danger 
Après la révolution de juillet 1952, l’Égypte entreprit un 
programme de développement fondé sur la relance de l’agricul-
ture et sur l’industrialisation. Le barrage supérieur d’Assouan, 
dont l’idée avait été lancée pour la première fois en 1946391, 
devint alors un projet stratégique dont les études techniques 
furent finalement mises au point entre 1953 et 1956. On comp-
tait sur le barrage pour permettre la création d’un lac dans 
cette partie de la vallée du Nil : à la fois source d’énergie et 
réserve d’eau pour l’agriculture, il impliquait aussi l’engloutis-
sement de villages et d’anciens monuments de Nubie392.
En 1954, Moustapha Amer, directeur du département des 
Antiquités, et Kamal el-Din Hussein, ministre de la Culture, 
invitèrent les égyptologues et ingénieurs étrangers en 
Nubie pour leur montrer les trésors que le pays recélait 
encore. En 1958, Sarwat Okacha, le nouveau ministre de la 
Culture, y accompagna lui-même l’égyptologue Christiane 
Desroches-Noblecourt et René Maheu, directeur général de 
l’unesco : c’est en effet l’institution internationale qui sera 
à la tête de la campagne pour la sauvegarde des monu-
ments de Nubie393.
Quand le travail commença sur le barrage supérieur, le 
nouveau directeur de l’unesco, Vittorino Veronese394, lança 
son appel : « Des édifices prodigieux, qui comptent parmi 
les plus admirables de la planète, sont menacés d’être 
submergés par les eaux, dont la retenue donnera la fertilité 
à de vastes étendues de désert. Mais à quel prix effrayant 
risquent d’être payés les nouveaux champs livrés aux trac-
teurs, les sources d’énergie promises aux futures usines [...]. 
Entre le legs du passé et le sort immédiat d’une population 
déshéritée à l’ombre d’un des plus somptueux héritages 
de l’histoire, entre les moissons et les temples, il n’est 
certes pas facile de décider. Pour moi, en tout cas, je plain-
drais celui qui, ayant à prendre la décision, choisirait sans 
angoisse, et qui, la décision prise, et quelle qu’elle ait été, 
pourrait en porter sans remords la responsabilité395.»
Des demandes furent adressées aux gouvernements égyp-
tien et soudanais, qui ouvrirent aux archéologues étrangers 
toute l’étendue de la Nubie et consentirent à ce que la 
moitié des œuvres à découvrir aillent enrichir les musées 
étrangers. 
André Malraux396, le ministre français des Affaires cultu-
relles, insista sur la nature exceptionnelle du soutien du 
monde civilisé pour reconnaître l’art comme un patrimoine 
collectif et indivisible397. Les universités, les musées et les 
communautés scientifiques du monde entier répondirent à 
son appel. Le président Nasser déclara que la sauvegarde 
des temples d’Abou Simbel méritait des efforts aussi impor-
tants que ceux nécessaires au progrès économique, social 
et scientifique398.
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études préliminaires (1960), Italconsult, 
Impresit et Lodigiani, entr. : relevé des 
fissures du rocher sur la façade
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De nouveaux problèmes de conservation et de conception
L’unesco mit en place un comité ad hoc pour décider des 
compétences requises par ceux qui coordonneraient les 
missions d’urgence en Égypte et au Soudan. Cela ne concer-
nait pas seulement l’étude des monuments menacés, à l’in-
térieur ou à l’extérieur de la zone qui allait être submergée, 
mais aussi le choix des monuments qui seraient déplacés. 
De nombreux experts furent appelés pour identifier les alter-
natives possibles à la conservation des temples de Philae 
et Abou Simbel sur leur site originel. Cela donna lieu à un 
vif débat autour du concept d’« intégrité du monument » ; 
les archéologues impliqués – Abdel Moneim Abou Bakr, Joe 
Brew, Christiane Desroches-Noblecourt, Sergio Donadoni – 
s’accordèrent sur l’importance du maintien d’une relation 
étroite entre le monument et son environnement.
Dans le cas d’Abou Simbel, la monumentalité de l’archi-
tecture et de la statuaire rivalisait avec l’immensité du 
paysage environnant ; deux fois par an le soleil baignait 
toute la longueur du temple, éclairant le visage des trois 
divinités et de Ramsès assis au fond du sanctuaire.
Vu sous cet angle, le problème semblait quasiment insoluble. 
Parmi les projets présentés lors du concours d’idées lancé 
pour le sauvetage des monuments par Vittorio Veronese en 
conjonction avec la campagne destinée à attirer des experts 
et à lever des fonds, l’unesco examina le projet élaboré par 
le bureau d’études parisien André Coyne & Jean Bellier399 
et celui présenté par trois firmes italiennes d’ingénierie : 
Italconsult400, Imprese italiane all’estero, Ing. Lodigiani S.p.A.
Un barrage pour protéger les temples
Le projet de Coyne & Bellier proposait de ne pas déplacer 
les temples et de les protéger du niveau des plus hautes 
eaux par un barrage semi-elliptique. Leur rapport du 22 
septembre 1959401 décrit les principales caractéristiques de 
leur proposition : haut d’environ 70 m, le barrage devait être 
long de 1 500 m, d’un diamètre suffisamment large pour ne 
pas retarder l’ensoleillement matinal et pour préserver au 
pied du monument un lac considéré comme essentiel à la 
beauté du paysage.
Des levés topographiques précis appuyés par des données 
géologiques, hydrographiques et climatiques, confirmées par 
des tests en laboratoire, devinrent impératifs. À ce stade, 
les premiers doutes se firent jour : on craignait les risques 
d’infiltration d’eau et d’augmentation du taux d’humidité 
ainsi que l’isolement des temples par rapport à leur milieu.
Pietro Gazzola, expert de l’unesco pour la préservation du 
patrimoine culturel, déclara que « seraient alors détruits à 
jamais tous les éléments d’abstraction du phénomène reli-
gieux essentiels à la sublimation des valeurs plastiques402. » 
En avril 1960, Coyne & Bellier entreprirent l’étude technique 
et financière de leur projet et, en octobre de la même année, 
firent appel à de nombreux experts403 parmi lesquels Albert 
Laprade et Gilbert H. Weil.
En plus de conserver les temples sur leur site originel, le 
projet présentait l’avantage d’être réalisé avec des maté-
riaux de construction, comme le grès, le gravier et le limon, 
disponibles localement en grande quantité. Contrairement 
au béton armé, ces matériaux permettaient de construire 
un barrage sur les alluvions du lit du Nil. L’installation 
du chantier nécessitait la construction d’un batardeau avec 
enrochement pour dévier le cours du fleuve. 
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Temples d’Abou Simbel, études 
préliminaires (1960), André Coyne & Jean 
Bellier ing. : vue en plan du barrage
Pour construire les fondations du barrage définitif, un travail 
difficile et au résultat imprévisible était encore nécessaire. 
Il comprenait le dragage des couches supérieures de sable 
du lit du fleuve pour atteindre les limons plus compacts 
qui seraient ensuite encore compactés par vibration. Les 
remblais seraient constitués d’un noyau central étanche 
fait de limon compacté disposé entre deux murs de pierre 
suffisamment épais pour éviter toute fuite et lié à la zone 
compacte formée d’alluvions. Une couche imperméable de 
limon compacté était prévue en amont du noyau central. À 
la base de la face interne de la digue serait disposée une 
galerie pourvue de puits filtrants avec des forages sur la 
rive. Des injections de ciment, d’argile fine et de produits 
chimiques devaient contribuer à stabiliser le barrage ; une 
série de drains et de pompes serait ajoutée pour empêcher 
toute infiltration, un risque qui, avec le temps, irait en s’at-
ténuant en raison des grandes quantités de limon charriées 
par le fleuve. 
Le chantier devait être conduit durant la phase de remplis-
sage du lac du barrage haut, et l’ensemble du projet achevé 
en 1967. Le coût (comprenant toutes les mesures de mise 
en sécurité du site) était estimé entre 59 et 82 millions de 
dollars avec un coût de maintenance annuelle de près de 
370 000 dollars. 
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Temples d’Abou Simbel, études 
préliminaires (1960), André Coyne & Jean 
Bellier ing. : coupe type du barrage
Projet André Coyne & Jean Bellier ing. : 
perspective d’ensemble
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Grand temple d’Abou Simbel, études 
préliminaires (1960), Italconsult, Impresit 
et Lodigiani entr. : perspectives montrant 
l’enlèvement de la roche et la création du 
caisson
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études préliminaires (1960), 
Italconsult, Impresit et Lodigiani 
entr. : perspective d’ensemble
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Les vues perspectives du projet montrent un paysage gran-
diose. Situés à quelque 60 m au dessous du niveau du Nil, 
les temples se tiennent face au remblai de la digue pare-
menté de grès local. Les visiteurs y accèdent par le haut 
d’où ils peuvent embrasser le site d’un seul coup d’œil ; 
les rampes qui courent le long des flancs du remblai leur 
offrent une variété de points de vue sur le miroir d’eau 
dominé par les statues géantes. 
Soulever les temples 
Le deuxième projet examiné par l’unesco était celui présenté 
par un groupe d’entreprises italiennes associé à trois consul-
tants : Gustavo Colonnetti404, Piero Gazzola405 et Riccardo 
Morandi406. Utilisant les moyens de l’ingénierie moderne, 
le projet prévoyait de découper la colline, de construire 
une sorte de caisson autour du rocher découpé qui conte-
nait chaque temple, de soulever les caissons pour mettre 
en sécurité les temples et de rétablir la colline autour des 
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Petit temple d’Abou Simbel, études 
préliminaires (1960), Italconsult, 
Impresit et Lodigiani entr. : plan, 
coupes transversale et longitudinale 
sur le caisson
caissons déplacés. Cela évitait toute intervention directe sur 
le monument et respectait le lien sacré entre l’architecture 
et son environnement ; en particulier, le maintien de l’orien-
tation originelle du grand temple permettait de conserver la 
pénétration des rayons du soleil aux solstices. 
Les études de faisabilité commencèrent en juin 1960 et la 
dernière version du projet est datée de novembre 1960407. 
Elle incluait une série de rapports spécifiques : sur la présence 
de fissures et sur les caractéristiques du grès nubien, sur 
les travaux de restauration nécessaires avant le levage 
de l’ensemble et sur la consolidation des fondations des 
temples dans le rocher dont ils allaient devenir partie inté-
grante. Le projet devait être conduit par étapes sur une 
période de six ans. Il fallait, avant toute chose, ériger des 
parois pour protéger le chantier des eaux du Nil, et creuser 
un fossé de drainage devant les temples afin de les isoler 
du rivage. La deuxième étape, hautement délicate, impliquait 
l’enlèvement du rocher au-dessus des temples pour réduire 
la masse à soulever. 
Une tranchée devait être ménagée entre le rocher qui conte-
nait les temples et la falaise située à l’arrière tandis qu’à 
7 m au dessous du niveau moyen du sol des temples un 
même espace (où seraient assemblées les armatures en 
acier de la dalle de fondation) devait être créé en creusant 
une série de petites galeries parallèles. À l’intérieur de cette 
tranchée, des caissons seraient construits pour absorber 
les sollicitations créées par le levage du temple pris dans 
sa gangue rocheuse. Le plus grand des caissons devait 
mesurer 71,50 x 60,70 x 44,10 m. Les temples devaient être 
ainsi complètement enveloppés dans la structure en grille 
de poutres de béton armé, dont la paroi frontale proté-
gerait la façade des temples durant la phase de levage, 
tout en assurant la stabilité complète de la structure. La 
dalle supérieure du caisson, avec son armature de poutres, 
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pouvait absorber les sollicitations, rôle antérieurement joué 
par la partie haute de la colline. La base du caisson serait 
réalisée sous une couche de roche. Les points d’intersec-
tion des poutres de la grille de béton armé recevraient la 
poussée des vérins hydrauliques utilisés pour le levage. 
D’autres galeries seraient utilisées pour construire une 
plateforme sur laquelle les vérins hydrauliques s’appuie-
raient pour transférer les charges de la masse rocheuse. 
Le grand temple, dont le poids avec son caisson atteindrait 
253 000 t, serait levé par l’action synchronisée de 308 
vérins pouvant exercer une poussée de 500 t chacun408. Le 
temple et son caisson seraient progressivement élevés de 
62 m (de 125 à 187 m au-dessus du niveau de la mer). Une 
fois la position finale atteinte, les vérins seront retirés et 
remplacés par des fondations appropriées faites d’une série 
de murs parallèles en béton armé. 
La dernière étape du travail concernerait la restauration de 
l’environnement des temples, par la construction de deux 
collines artificielles recouvertes de blocs de grès de Nubie 
et la reconstitution du défilé initial entre les deux temples.
Le 25 octobre 1960, le projet fut présenté sous cette forme 
au directeur général de l’unesco au nom du gouvernement 
italien : la fourchette de coût (de 43 à 58 millions de 
dollars) variait en fonction du soin apporté à la restauration 
de l’environnement naturel. 
Le rapport d’accompagnement soulignait l’importance de ce 
dernier aspect, et utilisait la notion de « pierre vivante » 
– en rapprochant les domaines apparemment antithétiques 
de la géologie et de la biologie – pour évoquer l’équilibre 
séculaire entre les monuments et les milieux naturels.
Évaluations
Les projets français et italiens furent examinés par un 
groupe d’experts nommé par Vittorino Veronese et qui comp-
tait dans ses rangs l’architecte égyptien Ali Labib Gabr409. 
Le projet français fut jugé trop difficile à réaliser pour 
des questions techniques car les méthodes de construc-
tion innovantes de la digue avaient été proposées sans que 
l’on connaisse véritablement les propriétés du limon situé 
sous les remblais ni que l’on sache dans quelle mesure le 
grès nubien ne serait pas dissous sous le sable. Parmi les 
risques du projet français, il y avait aussi la possibilité de 
conditions climatiques défavorables, un risque que les ingé-
nieurs ne pouvaient maîtriser.
Le projet italien fut apprécié pour son inventivité et sa préci-
sion mais ne pouvait être entrepris sans la certitude absolue 
qu’il pourrait être achevé dans le délai imparti. Le procédé 
de levage qui utilisait des vérins hydrauliques requérait 
un niveau d’habileté et de précision sans précédent et les 
risques du projet semblaient liés aux problèmes mécaniques 
et électrotechniques que les ingénieurs auraient à régler. 
En conclusion de leurs travaux, les experts votèrent en 
faveur du projet italien410 ; ils estimèrent que le barrage 
du projet français risquait d’amoindrir les proportions des 
temples et de nécessiter une maintenance continuelle, l’uti-
lisation constante de drains et de système de pompage, 
avec, comme conséquence, la présence permanente de tech-
niciens. En choisissant la solution de levage des temples, 
on pensait qu’ils supporteraient mieux l’épreuve du temps.
Déplacer les temples
« Après un examen approfondi des deux projets, la déci-
sion finale fut prise en faveur d’une troisième idée émise 
par une entreprise suédoise qui consistait à découper les 
temples en blocs et à les remonter au-dessus du plus haut 
niveau que pourraient atteindre les eaux du lac du barrage 
haut411. » La décision fut prise en juin 1963 et un appel 
d’offres international fut lancé. 
Parmi les consortium d’entreprises en compétition, la Joint 
Venture Abou Simbel412 décrocha le marché. Conformément 
au projet, les temples devaient être découpés avec une 
partie de la falaise et remontés sur un site situé 65 m plus 
haut. Le travail de découpe et de réassemblage, ainsi que 
les complexes opérations topographiques afférentes, furent 
attribués à Impregilo qui recruta des carriers de marbre 
des Alpes apouanes, « des hommes habitués à manier avec 
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Grand temple d’Abou Simbel, études 
préliminaires (1965), Joint Venture 
Abu Simbel entr. : coupe longitudinale 
sur le temple et les grues de chantier
talent les outils traditionnels comme la scie à main, la 
seule qui permet d’éviter d’endommager les structures413. » 
Le travail démarra début 1964 avec l’élévation de barrières 
pour protéger le chantier des eaux du fleuve, suivi par 
l’enlèvement des rochers autour du monument. Des appa-
reils spéciaux furent utilisés pour limiter les vibrations. Les 
façades des temples furent protégées avec des sacs de 
sable, les plafonds et les murs étayés. La gangue rocheuse 
laissée autour des monuments fut réduite à 80 cm d’épais-
seur. Le premier plan de découpe était prêt en juillet 1964 : 
les statues, les murs et les plafonds des temples devaient 
être découpés en près d’un millier de blocs d’une taille 
permettant de les soulever et les déplacer414. 
Pour découper le grès avec une rainure de sciage de moins 
de 6 mm d’épaisseur, on utilisa des scies à main sur 
les parties qui demeureraient visibles et des scies méca-
niques sur les autres. Après enlèvement, les blocs étaient 
entreposés415 pour être examinés, restaurés et préparés 
avant d’être remontés. Leur face arrière fut renforcée avec 
du béton et des barres d’acier insérées pour les ancrer.
Le travail de découpe et d’enlèvement débuta le 21 mai 1965 
et fut achevé le 16 avril 1966416. Tandis que les derniers 
blocs étaient découpés, le réassemblage des temples sur 
leur nouveau site commençait ; à l’aide d’un théodolite, les 
géomètres et topographes vérifiaient le repositionnement 
des blocs au millimètre près. Les zones de reconstruc-
tion avaient été taillées pour accueillir les fondations des 
temples et leurs coupoles de béton armé417, couvertes de 
terre et de débris de grès. 
Le front de falaise, à pic sur le lac, fut élevé en prenant 
appui sur des murs en béton armé tandis que les façades 
des temples étaient remontées sur des structures de soutè-
nement sur lesquels les blocs des statues colossales 
pouvaient être mis en place les uns après les autres.
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Temples d’Abou Simbel, études 
préliminaires (1965), Joint Venture 
Abu Simbel entr. : plan général 
des installations de chantier 
et du village des entrepreneurs
Plan du chantier 
avec localisation du barrage 
provisoire de protection 
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Temples d’Abou Simbel, Joint Venture 
Abu Simbel, entr. : vue du chantier 
de reconstruction du temple et de 
construction du dôme supportant la 
colline artificielle, c. 1967
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Compte tenu du nombre de personnes employées sur le site 
(environ 1 900 ; le chiffre est passé à 3 000 lorsque les 
familles sont arrivées), l’installation provisoire prévue dans 
le projet ressemblait à une petite ville qui comptait maisons 
et bureaux, cantines, installations sportives, hôtels et 
commerces, une mosquée, un poste de police. Le transport 
jusqu’au site se faisait en jeep et à dos de chameau. La 
reconstruction des temples s’acheva à l’automne 1968, plus 
tôt que prévu, même si les travaux de finition ont continué 
jusqu’en 1972. Le site a été inauguré le 22 septembre 1969418 
en présence de membres du gouvernement égyptien et de 
représentants officiels de l’unesco.
On a beaucoup écrit sur les temples d’Abou Simbel, plus 
particulièrement dans les années 1960 lorsque les opéra-
tions de sauvetage étaient en cours. Les principes énoncés 
durant la campagne internationale de l’unesco furent codi-
fiés dans la Convention concernant la protection du patri-
moine mondial, culturel et naturel. Pour l’Égypte, le chantier 
d’Abou Simbel, plus que tout autre, témoigna de l’importance 
des liens renoués avec son histoire : une histoire millénaire 
spectaculairement remise au premier plan (et qui relança 
le tourisme international) par la nouvelle géographie de la 
vallée du Nil et grâce à une opération d’une valeur tech-
nique et d’un intérêt sans précédent. 
Nous devons ajouter que les concepteurs, experts et carriers 
confrontés au problème de la sauvegarde des temples 
d’Abou Simbel, ont de plus renforcé le rôle nouveau des 
Italiens dans la construction de l’Égypte moderne. En Italie, 
l’entreprise connut un retentissement équivalent à celui d’un 
exploit sportif, exprimant une sorte de fierté post-coloniale. 
Un article récent intitulé « Quand nos entreprises réussis-
saient à sauver les pharaons419 » affiche sur une demi-page 
la tête de Ramsès II soulevée par une grue ; et on peut y lire 
que les guides égyptiens racontent aux touristes que ce sont 
les Italiens, « astucieux et intelligents », qui ont déplacé 









Le fonds d’archives Baume & Marpent
Isabelle Sirjacobs
L’Écomusée du Bois-du-Luc, installé depuis 1983 sur l’ancien 
site minier du Bois-du-Luc (Belgique), a fait du sauvetage et 
de la transmission de l’expérience industrielle l’une de ses 
missions fondatrices. Parmi ses collections figure le fonds 
d’archives Baume & Marpent. Riche de plus de 100 m linéaires 
(ml) d’archives, ce précieux fonds comprend de nombreux 
plans (1 200 portefeuilles), des photographies (dont plus de 
800 clichés sur verre) ainsi que des archives administratives 
(20 ml). Il reflète l’expansion internationale acquise par la 
société fondée à Haine-Saint-Pierre (La Louvière) en 1853. 
Spécialisée à l’origine dans la construction ferroviaire, l’entre-
prise diversifie dès 1871 son programme de fabrication et 
conquiert de nouveaux territoires : Chine, Proche et Moyen-
Orient, Congo belge, Brésil, Argentine, Égypte, etc. Outre des 
ouvrages de génie civil, elle fabrique des charpentes pour 
bâtiments civils et industriels ; des gazomètres ; des réservoirs 
à eau, pétrole et acide ; des appareils de grosse mécanique, 
de voie ferrée, etc. Toutes ces réalisations sont documentées 
par le fonds d’archives Baume & Marpent, dont l’intérêt pour 
le domaine architectural est indéniable. Les portefeuilles des 
plans techniques renferment ainsi tout le processus d’élabo-
ration des ouvrages, depuis les sondages de terrains pour la 
construction d’un pont jusqu’aux détails des rivets ou encore 
des rosaces décoratives du garde-corps qui le composent. 
Les archives sélectionnées dans le cadre de cet ouvrage 
illustrent des réalisations entreprises par Baume & Marpent 
en Égypte. Ces témoignages démontrent combien la société 
hainuyère a œuvré dans cette partie du bassin méditerra-
néen. Les archives administratives de la société complètent 
les informations fournies par les plans techniques, à l’instar 
notamment de la riche correspondance échangée entre la 
maison mère à Haine-Saint-Pierre et la division égyptienne 
(1948-1958). Les archives décrivent en outre les étroites rela-
tions tissées entre la Belgique et l’Égypte par l’intermédiaire 
notamment des ingénieurs belges et égyptiens qui collaborent 
sur de nombreux projets. Au-delà des exploits techniques 
réalisés par l’entreprise, c’est précisément cet autre regard 
qui nous fascine et qui nous ouvre de nouvelles perspectives.
Le fonds d’archives de la Société 
nationale des ateliers Savigliano
Vilma Fasoli
La documentation historique relative à la Société natio-
nale des ateliers Savigliano est actuellement répartie entre 
deux institutions distinctes de Turin : les archives d’État 
(Sezioni Riunite)421 et la Bibliothèque centrale d’architecture 
de l’École polytechnique422.
La première abrite des documents allant de 1880 environ à 
1975, date à laquelle la société fut rachetée par l’entreprise 
américaine General Electric423. La documentation conservée 
dans des cartons ou en liasses représente la partie la 
plus importante de ce fonds qui couvre près de 400 ml 
linéaires. Celle relative aux projets et aux activités de chan-
tier rassemble les dessins pliés dans les cartons. D’autres 
documents, essentiellement des calques, sont roulés dans 
des tubes ou conservés dans des cartons grand format. 
Enfin quelque 800 autres dessins sont simplement roulés. 
La documentation photographique se compose de plaques 
de verre, de clichés, d’albums photographiques et de diapo-
sitives. On y trouve également des plaques de bois et de 
métal qui ont peut-être servi à l’impression de la revue de 
la firme. Une partie des archives est constituée des 665 
volumes de la bibliothèque technique. Témoignage impor-
tant de l’histoire industrielle de Turin et du Piémont, cette 
documentation de premier ordre a été cédée aux archives 
d’État qui se sont chargées de son classement et de son 
traitement informatisé en 2002 et 2003.
La Bibliothèque centrale d’architecture de l’École polytech-
nique de Turin conserve quant à elle quelque 1 000 plaques 
de verre reproduisant des dessins de projets et de chan-
tier et documentant les travaux en cours de réalisation. Un 
inventaire papier en a été rédigé.
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Le fonds d’archives de l’agence 
Hennebique
Simon Vaillant
Conservé au Conservatoire national des arts et métiers 
(Paris) depuis 1967, le fonds d’archives Hennebique est 
déposé aux archives de l’Institut français d’architecture en 
1989424.
Bien qu’incomplet (estimé à 50 000 dossiers sur les 150 000 
traités par l’agence entre 1898 et 1967), ce fonds demeure 
avec celui du bureau d’études Pelnard-Considère et Caquot 
(Archives nationales du monde du travail de Roubaix) l’en-
semble de documents le plus important qui existe en France 
sur l’histoire de la construction en béton armé. Très volu-
mineux, il comprend 400 ml de dossiers d’études, 10 ml de 
pièces d’agences, 6 500 photographies et la quasi intégra-
lité de la revue Le Béton armé (1898-1939)425.
Les dossiers d’études constituent le corps principal du 
fonds et s’échelonnent sur une période allant de 1892 à 
1939. D’importance très variable (en termes de volume et 
de contenu), chaque dossier reçoit un numéro de commande 
(numéro d’affaire) correspondant à celui de la série du 
bureau central. Ils se composent de pièces écrites (corres-
pondance, notes de calculs, feuilles de quantités, feuilles de 
« détail et emploi des barres » (permettant de dresser la 
Bureau central Hennebique, Paris (1899-
1900 : vue intérieure du service des 
archives 
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Le fonds d’archives 
de l’entreprise Porcheddu
Vilma Fasoli
Depuis la liquidation de la société dans les années 1970, 
les archives de l’entreprise dirigée par Giovanni Antonio 
Porcheddu (1860-1937) sont conservées dans les locaux 
de la bibliothèque du Dipartimento di ingegneria dei sistemi 
edilizi e territoriali de l’École polytechnique de Turin. Ces 
archives concernent près de 2 600 œuvres en ciment armé 
réalisées par la firme entre 1895 et 1933 selon le procédé 
Hennebique ; la comparaison de ces 385 dossiers avec la 
liste des réalisations donnée dans la rubrique « Travaux du 
mois » de la revue Le Béton armé montre toutefois que ces 
archives sont lacunaires. Les cartons sont subdivisés suivant 
le lieu et la date des réalisations. Un inventaire papier428, 
rédigé à partir de 1977 grâce au soutien du Centre national 
de la recherche (cnr) italien, en facilite la consultation. 
Les originaux des dessins de projets, ainsi que leurs copies 
héliographiques et les esquisses préparatoires, sont pliés 
et conservés dans des cartons et reprennent les critères de 
catalogage originel de l’entreprise. Ainsi, à l’intérieur des 
cartons, chaque dossier porte une numérotation se rappor-
tant au type d’intervention, et contient, outre les dessins, de 
la correspondance, des pièces comptables et de nombreuses 
brochures publicitaires des entreprises soumissionnaires. 
commande des matériaux), mais aussi dans certains cas de 
devis explicatifs, de cahiers des charges, d’affiches d’adju-
dication, etc., de documents graphiques techniques (tirages 
et calques des plans d’armatures, plans de structures, plans 
de ferraillages), de documents graphiques architecturaux 
(tirages des plans d’architectes ou d’entrepreneurs).
Les photographies appartiennent au domaine de l’exécution, 
du chantier ; elles étaient envoyées par les agents et les 
concessionnaires pour être exposées ou publiées dans la 
revue Le Béton armé et dans les brochures commerciales. 
Archivées au siège de la firme426, elles étaient nettoyées, 
voire retouchées, afin de correspondre à l’image de marque 
d’Hennebique. Le bureau d’études réinvestit alors le chan-
tier par la photographie et s’approprie l’ouvrage dont l’exé-
cution lui échappe ; il se forge ainsi, du corpus très difficile 
à cerner que constitue la production bâtie, une véritable 
identité, ce qui semble faire défaut à ses concurrents.
La majeure partie des archives est en bon état de conser-
vation et ne présente que peu de signes d’altération. Au 
cours du classement actuellement mené, chaque document 
est référencé, coté et classé selon une approche topogra-
phique différente du classement originel de l’agence Henne-
bique. Celui-ci consistait en un découpage typologique à 
deux niveaux de hiérarchie : six grandes séries (habita-
tions, bâtiments publics, bâtiments industriels, ouvrages du 
génie civil, silos et réservoirs et essais) dont les subdivi-
sions totalisaient 32 catégories d’ouvrages. À chacune de 
ces catégories correspondait un répertoire dans lequel les 
archivistes de la rue Danton enregistraient les photos. Tous 
les éléments de ce catalogue nous sont parvenus, four-
nissant de nombreuses informations utiles au classement : 
indications de lieux, techniques, dates, protagonistes, etc. 
Le traitement des dossiers d’études, commencé en 2005, se 
poursuivra jusqu’en 2016. À ce jour, plus de deux tiers des 
dossiers du fonds sont d’ores et déjà consultables427.
Le traitement des photographies a commencé en 1994 pour 
s’achever en 2000. 300 tirages ont été numérisés ; la numéri-
sation intégrale du reste des photographies demeure en projet.
En-tête commercial de l’entreprise 
Porcheddu 
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Les archives historiques 
des Cavalieri del Lavoro
Michelangelo Salpietro
Les Cavalieri del Lavoro sont en Italie l’équivalent d’un Ordre 
du mérite du travail. Leurs archives historiques (ascl) docu-
mentent de façon exhaustive et continuelle 110 ans d’histoire 
des entreprises italiennes : 2 134 des 2 702 fichiers sont 
conservés dans les archives « historiques » et 568 dans 
les archives « courantes ». Les dossiers des Cavalieri del 
Lavoro décédés constituent les archives historiques propre-
ment dites et sont conservés dans 209 cartons numérotés par 
des chiffres romains (I-CCIX) tandis que les dossiers de ceux 
qui sont encore en vie constituent les archives courantes et 
sont recueillis dans 80 cartons portant des chiffres arabes 
(1-80).
La distinction entre archives « historiques » et archives 
« courantes » a avant tout une valeur pratique. En réalité, 
tous les dossiers de l’ascl présentent une certaine homogé-
néité, dans la mesure où ils renferment les notices biogra-
phiques des titulaires et les motifs qui ont conduit à leur 
nomination en tant que Cavalieri del Lavoro.
L’intérêt de ces archives réside dans le fait qu’il n’existe, 
pour la majeure partie des entrepreneurs décorés par l’Ordre 
« du mérite du travail » entre 1902 et 1943, pas d’autres 
documents que ceux conservés dans les archives de l’ascl.
Depuis sa fondation en 1926, l’ascl a pour objectif de recueillir 
et de conserver les informations concernant la vie et les 
œuvres des Cavalieri del Lavoro. Les dossiers présentent des 
informations précieuses non seulement sur l’activité de ces 
entreprises mais aussi sur leurs initiatives à caractère social. 
Ces dossiers ont été systématiquement utilisés pour la publi-
cation de la Fédération nationale des Cavalieri del Lavoro à 
l’occasion du centenaire de l’Ordre en 2001. Bien qu’ils repré-
sentent une source d’informations de première main pour 
l’étude de l’histoire économique, industrielle ou du monde de 
l’entreprise, ils restent largement inexplorés.
La récente réorganisation de l’ascl a respecté la disposition 
inhérente à l’organisation des archives. Cet effort a été récom-
pensé en juin 2011 par la reconnaissance de leur « intérêt 
historique particulièrement important ». Grâce à cette recon-
naissance juridique, l’ascl devient partie intégrante des biens 
culturels nationaux, ce qui lui garantit une protection de la 
part de l’État italien dans le cadre de la sauvegarde des 
biens culturels.
Grâce à l’informatisation développée à partir de 2009, l’inven-
taire et l’index de tous les dossiers sont disponibles en ligne 
depuis juin 2011. L’organisation informatique des archives 
et des documents a été pensée dans le but de constituer 
une base de données qui présentera des critères de clas-
sement compréhensibles et des infrastructures informatives 
ouvertes, c’est-à-dire des éléments d’information homogènes, 
récurrents et susceptibles d’une analyse systématique, de 
manière à faciliter la recherche sélective et l’élaboration des 
données. L’objectif est de mettre la documentation de l’ascl 
à la disposition des chercheurs et des familles, et de fournir 
aux utilisateurs une plateforme en accès libre avec plusieurs 
niveaux de regroupement et de sélection, grâce au caractère 
global de cet outil.
Chantier de surélévation du barrage 
d’Assouan (vers 1930), Archives 
historiques des Cavalieri del Lavoro, Rome, 
dossier Guido R. Pizzagalli
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Les archives de la Société égyptienne des phosphates ne 
sont pas rassemblées et ne l’ont jamais été en raison 
des changements continuels survenus dans l’organisation 
de l’entreprise. Chaque administration ayant produit ses 
propres archives, les ensembles ont rarement été classés 
et inventoriés.
La recherche menée jusqu’à présent a permis d’identifier 
les divers sièges administratifs conservant encore une riche 
documentation. Il s’agit, en majorité, de séries conservées 
par les directions administratives de la Société des phos-
phates aujourd’hui dispersées entre l’Italie et l’Égypte. Il 
existe également des archives professionnelles et person-
nelles des protagonistes (dirigeants, chefs de projet ou 
autres) et des fonds spécifiques conservés par les archives 
des organismes, institutions et services qui fournissaient 
les divers permis.
Les archives administratives de la Società egiziana per 
estrazione & commercio fosfati font partie des archives 
historiques du Banco di Roma et sont conservées au Palazzo 
del Monte di Pietà. En raison de travaux de restauration de 
l’édifice, les archives ont réintégré le siège et les fonds 
ne sont pas encore tous accessibles. La documentation 
concernant la Société des phosphates – qui n’a jamais été 
étudiée jusqu’à présent – se divise en quarante catégo-
ries. Il n’existe pas de fonds spécifique : les documents 
sont disséminés dans les dossiers en fonction des postes 
Les archives de la Société égyptienne 
des phosphates 
Antonella Cabassi
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Bureau de la direction de la Société 
égyptienne des phosphates à Kosseir, 
vers 1935
comptables auxquels ils se réfèrent ou des bureaux compé-
tents. Les documents couvrent une période allant de 1900 
à 1961, qui peut être partagée en trois temps : le premier, 
jusqu’en 1912, documente la participation du Banco di Roma 
à l’exploitation des phosphates à travers les sociétés qu’il 
contrôle ; le second, de 1912 à 1927, concerne la période 
durant laquelle la banque est propriétaire de la société ; le 
troisième, jusqu’en 1961, témoigne de celle où l’État italien 
contrôle la société à travers l’Istituto per la Ricostruzione 
Industriale (iri)429 et l’Istituto di liquidazioni en charge des 
nationalisations, puis la vend au gouvernement égyptien. Les 
archives conservent en outre la correspondance relative au 
financement obtenu par la société Marconi en 1908 pour 
établir une station radiotélégraphique à Kosseir.
Les archives historiques de l’iri, qui appartiennent à la 
fondation homonyme constituée lors de la suppression de 
l’institut, conservent les documents régulièrement produits 
dans le cadre de l’exercice du contrôle sur la Società 
egiziana fosfati (sef). Ces archives, couvrant une période 
comprise entre 1933 et la transmission au gouvernement 
égyptien430, sont en passe d’être versées à l’Archivio centrale 
dello Stato, après informatisation. 
La documentation concernant la Société des phosphates 
est plutôt abondante, aussi bien dans l’Archivio gene-
rale pratiche societarie – numerazione rossa, considérées 
comme les archives officielles de l’Institut, que dans l’Ar-
chivio II – numerazione nera, qui rassemble les dossiers 
des bureaux. Des matériaux iconographiques très intéres-
sants ont été trouvés qui concernent les approvisionnements 
depuis l’Italie (pompes, turbines, groupes électrogènes, etc.) 
et la cartographie minière. Par contre, tout ce qui touche 
aux travaux de construction réalisés à Kosseir n’est que 
rarement, sinon pas du tout, figuré ; on trouve plutôt des 
états de frais ou des inventaires.
Il nous a été également possible d’étudier les archives 
personnelles de Pellegrino Pellegrini, enseignant à l’école 
primaire de Kosseir entre 1931 et 1958, qui représentait le 
consulat italien de Port-Saïd et était secrétaire de la section 
du Parti national fasciste de Kosseir. Ces archives, sorte de 
grand journal africain, ont été conservées et enrichies par 
son fils Ildo, en tant que témoignage de l’émigration en 
Égypte d’habitants d’Agordo431. 
Les archives professionnelles du directeur de la Société des 
phosphates, Riccardo Decima432, qui vécut à Kosseir entre 
1921 et 1939, renferment, quant à elle, les plans des mines, 
de nombreux rapports concernant l’état des travaux (miniers 
et de construction), des expertises, de la correspondance 
et des photographies ; il manque toutefois les dessins du 
projet de l’église de Kosseir433.
L’analyse des documents concernant Kosseir conservés dans 
les archives de la Congrégation pour les Églises orientales 
a également commencé434. Des éléments ultérieurs pour-
raient également émerger des archives de la province fran-
ciscaine d’Égypte.
Une première enquête conduite aux archives du ministère 
des Affaires étrangères (Rome) a mis en évidence quelques 
pièces intéressantes concernant l’ambassade d’Italie et la 
Chambre de commerce italienne en Égypte. Ce sont des 
pistes que nous entendons suivre. Les dossiers analysés 
jusqu’à présent ne contiennent pas de documents iconogra-
phiques, mais livrent une correspondance précieuse permet-
tant de comprendre les événements435.
204
Les archives de l’ingénieur Luigi Luiggi
Ezio Godoli
La bibliothèque et le fonds Miscellanea provenant du bureau 
de l’ingénieur Luigi Luiggi (Gênes, 3 août 1856 – Rome, 1er 
février 1931) sont conservés à la bibliothèque Filippo Arredi 
de la Facoltà ingegneria civile, edile e ambientale de l’Uni-
versité de Rome La Sapienza. 
Luigi Luiggi, ingénieur hydraulicien spécialisé dans la concep-
tion des ports, fut aussi un homme politique. Au ministère des 
Travaux publics, il occupe le poste de secrétaire particulier 
du ministre Francesco Genala (29 juin 1885 – 4 avril 1887), 
puis devient chef de cabinet (15 mai 1892 – 8 novembre 1893). 
En 1921, il est élu député du collège électoral de Gênes sur 
la liste du groupe nationaliste, et en 1924 il est nommé 
sénateur sur proposition du ministre de l’Intérieur Luigi 
Federzoni.
La plus grande partie de sa vie est toutefois consacrée à 
l’ingénierie portuaire. 
Après avoir obtenu son diplôme en ingénierie à Turin en 
1878, Luiggi est engagé comme fonctionnaire du génie civil. 
À partir de 1881, il est chargé de concevoir et de diriger 
les travaux d’agrandissement du port de Gênes mais inter-
rompt son activité en 1882 pour prendre part à la campagne 
d’Afrique. À partir de 1892, il dirige les travaux de rénova-
tion du port de Livourne. 
En 1896, il est engagé par le gouvernement argentin sur 
recommandation du gouvernement italien pour projeter 
et diriger les travaux de construction de la base navale 
de Puerto Belgrano. Dans cette ville de fondation mili-
taire située dans la province de Buenos Aires et inaugurée 
en mars 1902, il élabore un plan d’urbanisme et conçoit 
des projets d’édifices en lien avec la voie ferrée de Bahía 
Blanca. Luiggi est également engagé comme consultant 
pour l’agrandissement des ports de Mar del Plata, Rosario, 
Montevideo et Buenos Aires (1909), activité qu’il poursuivra 
après son départ d’Amérique latine en 1905. À son retour en 
Italie, on le nomme professeur de Constructions maritimes 
et hydrauliques et de navigation à l’École d’application pour 
ingénieurs de Rome, où il enseignera jusqu’en 1921. Il entre 
ensuite au conseil d’administration des chemins de fer de 
l’État (1905-1910), fait partie du comité de pilotage de la 
Société italienne pour le progrès des sciences, fondée en 
1907, et devient membre du Conseil supérieur de l’Ins-
truction publique (1907-1913 ; 1921-1923). Entre 1911 et 
1912, il signe le projet d’extension et de développement des 
ports de Massaoua (Érythrée) et de Brava (Somalie). 
Enrôlé dans la guerre italo-turque de 1911-1912, il est 
chargé du projet d’aménagement des ports et de l’élabo-
ration du plan des phares et balises de la côte libyenne. 
Durant la Première Guerre mondiale, pour laquelle il est 
mobilisé, son rôle de conseiller pour des projets d’ingénierie 
hydraulique se poursuit. C’est ainsi qu’en 1916 il participe 
au comité technique pour l’étude des projets d’irrigation des 
Pouilles et de la Basilicate. 
En 1923, il fait partie de la Commission européenne du 
Danube et de la Commission technique de conseil du canal 
de Suez ; pour le gouvernement égyptien, il élabore les 
projets des ports de Suez et d’Alexandrie ; et de 1926 à 
1928 il signe le projet du port et de l’assainissement de 
Durrës en Albanie. L’estime dont fait l’objet son œuvre à 
l’étranger est attestée par ses nombreux titres académiques 
et honoraires : membre honoraire de la Société scientifique 
argentine et des sociétés des ingénieurs de Buenos Aires, 
Londres et New York, membre correspondant de la British 
Association for the Advancement of Science ; officier de 
l’ordre de la Légion d’honneur. 
Le fonds Miscellanea Luigi Luiggi compte 90 dossiers sur 
les 98 numérotés. Ces quelques lacunes expliquent proba-
blement l’absence ou l’extrême insuffisance des documents 
relatifs à certains projets de l’ingénieur. Le fonds rassemble 
une partie de ses projets, dont quelques-uns sont documentés 
de bout en bout, depuis les premières esquisses jusqu’aux 
dessins d’exécution (avec de nombreux détails constructifs), 
aux cahiers des charges destinés aux entreprises lauréates 
des appels d’offres (une source d’informations précieuse sur 
les matériaux employés et les techniques de construction 
mises en œuvre), à la correspondance avec les entreprises 
et aux photographies de chantiers. La collection Miscellanea 
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comprend aussi la documentation graphique et photogra-
phique des œuvres d’ingénierie hydraulique et ferroviaire 
soumises à l’examen de Luiggi en qualité de fonctionnaire 
du ministère des Travaux publics, inspecteur du génie civil 
ou membre de diverses commissions. Y sont ainsi conservés 
des catalogues, des photos et des copies héliographiques 
de dessins représentant les produits de fournisseurs et 
d’entreprises de construction avec lesquels il avait l’occa-
sion de collaborer, ainsi que des documents produits par 
de grandes firmes industrielles – comme la poudrerie Gio. 
Ansaldo & Cie de Sestri Ponente (Gênes) – dont il avait été le 
consultant. Une sélection de thèses universitaires complète 
le fonds. 
Les documents du fonds Miscellanea mettent en lumière 
le souci permanent de Luigi Luiggi de se tenir au courant, 
grâce à son réseau de relations internationales, dans tous 
les secteurs ayant trait à son activité et de suivre en perma-
nence les dernières réalisations innovantes. La collection 
de plans d’urbanisme des zones portuaires de villes de 
divers continents, ainsi que la documentation concernant 
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les œuvres (phares, entrepôts, docks etc.) et les infrastruc-
tures de transports et de levage des marchandises revêt 
une importance exceptionnelle. En ce qui concerne l’ingé-
nierie hydraulique, le fonds est constitué de projets d’assai-
nissement, de digues, de centrales électriques, de canaux 
navigables. La documentation est également riche en infor-
mations sur les logements sociaux et ouvriers (et tout parti-
culièrement sur les nouveaux brevets pour des systèmes 
préfabriqués) et sur les réalisations des architectes italiens 
en Amérique latine. 
Pour ce qui est de l’Afrique du Nord, les dossiers les plus 
complets ont trait à la Libye et à l’Égypte. 
Le plan d’urbanisme du port de Tripoli, auquel Luiggi travailla 
de décembre 1911 à janvier 1912, servira à établir la méthode 
qui sera employée ensuite dans l’exécution et dans la coor-
dination des travaux des ports libyens de Benghazi, Derna et 
Homs. Luiggi avait l’habitude, pour établir ses plans, de s’ap-
puyer sur la cartographie des villes et du territoire ainsi que 
sur des portulans tirés de diverses archives. Il en vérifiait la 
fiabilité par des inspections et des sondages, et recueillait 
les données disponibles sur les conditions météorologiques. 
Il se souciait également de trouver sur place les matériaux 
nécessaires à la construction des digues et des jetées. Les 
projets prioritaires étaient ceux qui apparaissaient les plus 
urgents pour mener à bien les opérations militaires. Loin de 
conforter le caractère provisoire des installations, Luiggi les 
concevait au contraire comme la première étape d’un plan 
de développement plus vaste du port destiné à répondre 
aux exigences futures du transport de marchandises et de 
passagers. En janvier 1912, alors que la mise en œuvre 
du projet du port de Tripoli impliquait la construction d’un 
nouveau réseau d’égouts et d’un aqueduc, Luiggi y ajoute 
l’élaboration d’un « Diagramma del piano regolatore » de la 
ville. Il s’agit d’une sorte de schéma directeur comprenant 
le tracé des lignes ferroviaires et de tramway, le zonage 
des terrains situés hors les murs de la vieille ville, où trou-
veront place les zones industrielle, militaire et hospitalière, 
ainsi que les quartiers résidentiels organisés suivant une 
division sociale et ethnique (justifiée par l’exigence d’éviter 
tout conflit religieux). Le plan prévoit la démolition des 
murailles mais souligne la nécessité de protéger le cœur 
historique de la ville, pour sa valeur « pittoresque », par 
des rénovations ponctuelles. Le « Diagramma » précise 
également la localisation des principaux bâtiments publics, 
qui, dans certains cas (résidence du gouverneur, palais 
de justice, mairie, écoles, bureaux de poste), font l’objet 
de projets préliminaires du service du génie civil qui sont 
également conservés dans le fonds Miscellanea. 
En 1923, l’État égyptien engage Luiggi en tant qu’expert 
dans le procès qui l’oppose à l’entreprise A. Bos & Cie en 
charge du marché des travaux d’extension du port de Suez. 
Son expertise prendra la forme d’un projet intitulé Travaux 
d’amélioration du port de Suez, qui réduit quelque peu les 
« lignes très grandioses » du projet élaboré par l’ingénieur 
français Gaston Jondet, approuvé en 1918. Luiggi développe 
son propre projet en s’appuyant sur les lignes directrices 
du plan rédigé en septembre-octobre 1922 par le direc-
teur des travaux du port de Suez, L. A. Mazin, qui l’aide 
dans la formalisation du nouveau projet et dans le calcul 
des coûts de construction. Les priorités du plan de 1923 
(pour lequel on peut consulter le rapport, la correspon-
dance avec le ministre des Communications et 22 dessins) 
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sont le renforcement du bassin des pétroles, les travaux de 
consolidation des jetées et de dragage de Port-Ibrahim et 
du vieux port de Suez. 
En 1923, Luiggi est aussi impliqué dans l’élaboration d’un 
projet de développement du port d’Alexandrie qui, tout en 
s’inspirant partiellement du plan de Jondet (1920-1921), 
s’en démarque par l’ampleur des travaux qu’il propose. 
Parmi les travaux prioritaires on compte : la mise en place 
d’une nouvelle jetée E au sud de l’embouchure du canal 
Mahmoudieh ; l’extension du bassin des pétroles ; un pont 
mobile sur le canal Mahmoudieh ; le renforcement du quai 
des marchandises avec la mise en place d’infrastructures 
pour le déchargement et le transport ; la construction du 
quai à nitrates. La première version du plan présentée 
le 20 septembre 1923 est suivie d’une variante élaborée 
en janvier 1924 qui réduit certains projets et insiste sur 
l’urgence de réaliser le bassin des pétroles, puis le quai 
des nitrates. Le gouvernement égyptien ne prend aucune 
décision quant au lancement des travaux, mais réunit en 
décembre 1925 une commission d’experts composée de 
Luiggi, de l’Anglais Cyril Kirkpatrick et du Français Charles 
Laroche, afin de réexaminer les trois projets d’extension du 
port d’Alexandrie élaborés dans la même année par Jondet, 
Luiggi et Mazin. La commission mène une étude comparée 
des trois plans, rencontre par deux fois les représentants de 
l’industrie pétrolière, les armateurs, les commerçants et les 
représentants de tous les acteurs intéressés par le déve-
loppement du port et conclut ses travaux par l’élaboration 
d’un nouveau plan d’urbanisme du port et la rédaction d’un 
rapport (24 février 1926). Ce dernier prévoit un programme 
de travaux sur une durée de 30 ans. Le seul projet qui 
se trouve exclu du nouveau plan est celui du bassin des 
pétroles (défendu comme principale priorité par Luiggi), sur 
lequel la commission s’abstient de s’exprimer en suggé-
rant des localisations alternatives : El-Mex, El-Dekheila et 
Damiette. La commission est également chargée d’étudier 
les améliorations qui pourront être apportées aux ports de 
Qusayr (Kosseir), Marsâ Matrûh et Damiette. Les travaux 
projetés sont limités. À Damiette, il s’agit d’un programme 
de sondages en vue d’excaver les fonds marins ; à Marsâ 
Matrûh, des travaux de dragage sont suggérés ; c’est 
seulement à Qusayr que l’on préconise de construire deux 
nouvelles jetées. 
Le corpus de documents sur l’Afrique conservés dans le 
fonds Miscellanea (cartographie historique, projets et 
rapports, descriptif de systèmes constructifs) représente 
une source précieuse pour les recherches historiques sur 
le développement des ports de Libye et d’Égypte de la fin 
du xixe siècle aux années 1920, et pour les opérateurs du 
secteur de la restauration des grandes infrastructures. Il 
met aussi en lumière les difficultés rencontrées dans les 
pays africains par les ingénieurs européens pour l’appro-
visionnement en matériaux, le recrutement d’une main 
d’œuvre spécialisée, la mise en place et l’organisation des 
chantiers suivant une logique économique stricte. Enfin il 
livre des informations sur le rôle joué par les ingénieurs 
dans le transfert de compétence aux techniciens égyptiens, 
qui les ont remplacés entre avril 1924 et avril 1927, à 
la suite de la loi de juillet 1923 qui imposait la mise en 
retraite ou le licenciement des fonctionnaires, employés ou 
agents étrangers.
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Les archives des entreprises du secteur de la construction en France : 
un état des lieux
Dominique Barjot
Les entreprises françaises du bâtiment et des travaux 
publics constituent l’un des grands secteurs d’activité de 
l’économie française : en 2007, par exemple, leur chiffre 
d’affaires s’élevait à 201,2 milliards d’euros (dont 70% 
pour le bâtiment et 30% pour les travaux publics)436. Il 
s’agit en outre d’un secteur relativement exportateur (12,8% 
du chiffre d’affaires total), mais pour l’essentiel dans les 
travaux publics (33,8% du chiffre d’affaires total) plutôt 
que dans le bâtiment (3,2%). Cette importance se retrouve 
à l’échelle européenne. Le btp français se situe à la troi-
sième place en Europe derrière l’Allemagne et l’Espagne. Il 
se caractérise aussi par un haut niveau de concentration. 
Dominent un très petit nombre de très grands groupes, à 
savoir Vinci, Bouygues, Eiffage et, loin derrière, spie, Fayat 
et spie Batignolles. Les deux premiers font figure de leaders 
européens, devant acs Dragados, groupe espagnol, Hochtief, 
groupe allemand dont acs Dragados détient désormais une 
partie du capital, et Skanska, groupe suédois.
Historiquement, et cela se retrouve dans l’inégale inser-
tion internationale soulignée plus haut, le btp français a 
été dominé par les entreprises de travaux publics : ce que 
l’on observe pour les entreprises se retrouve d’ailleurs du 
côté des administrations, puisque le ministère des Travaux 
publics, notamment son administration des Ponts et Chaus-
sées, a produit beaucoup plus d’archives historiques que 
celui de la Reconstruction, du Logement et de l’Urbanisme. 
La spectaculaire ascension de Bouygues, depuis 1950, 
constitue une exception. 
Ces caractéristiques du bâtiment et des travaux publics 
français expliquent pourquoi la plus grande partie des 
archives d’entreprises sont aujourd’hui accessibles dans 
les fonds publics ou, plus sûrement encore, dans ceux des 
grands groupes. Par le jeu des prises de contrôle et de 
participation, des fusions et des absorptions, ceux-ci ont 
fait entrer dans leur orbite nombre d’entreprises moyennes 
ou moyennes/grandes dont l’histoire mérite à l’évidence 
l’intérêt des chercheurs. Il est ainsi possible de couvrir 
l’essentiel des spécialités techniques qui constituent la 
branche travaux publics (grands ouvrages de génie civil, 
terrassements généraux, travaux d’étanchéité et de fonda-
tions spéciales, constructions métalliques, travaux routiers 
et d’aéroports, travaux ferroviaires, travaux maritimes et 
fluviaux, installation de réseaux de transport et de télé-
communications, travaux d’adduction d’eau et d’assainisse-
ment, etc.), mais aussi les grands métiers du bâtiment (gros 
œuvre et second œuvre).
Du point de vue des archives d’entreprises, c’est le groupe 
Vinci qui constitue l’ensemble le plus riche. Ses deux prin-
cipaux concurrents nationaux, Bouygues et Eiffage, offrent 
aussi de vastes, mais inégales perspectives aux chercheurs. 
Cependant, il existe de nombreux fonds d’importance variée 
et d’accessibilité plus ou moins facile, qui peuvent être 
exploités pour des travaux scientifiques.
Un leader historique : Vinci
Dirigé aujourd’hui par Xavier Huillard, le groupe Vinci mise 
sur l’histoire, comme l’indique son site internet et la publi-
cation, en 2003, d’un important ouvrage publié à l’occasion 
du centenaire du groupe : la Société générale d’entreprises 
naît en 1908, mais c’est en 1899 qu’a été fondée la société 
en nom collectif Giros et Loucheur, dont elle est issue437. Cet 
ouvrage a été le fruit d’un immense travail de dépouillement 
d’archives. Préparés par une vaste thèse de doctorat d’État, 
elle-même reprise dans un ouvrage récent, ces dépouille-
ments ont été menés par une équipe réunie autour de Domi-
nique Barjot, grâce à laquelle il a été possible de couvrir 
l’ensemble des métiers où intervient le groupe.
Cinq entités fondatrices
Vinci est né en effet de la fusion entre cinq entités majeures. 
La première est la Société générale d’entreprises, fondée 
par deux polytechniciens, Alexandre Giros (1870-1937) 
et Louis Loucheur (1872-1931). Après le départ en 1916 
de Louis Loucheur pour de hautes fonctions ministérielles 
(secrétaire d’État à l’Artillerie et aux munitions, puis ministre 
de l’Armement), Alexandre Giros dirige l’entreprise avec un 
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staff de managers et avec ses gendres, dont Jean Matheron, 
pdg de 1945 à 1971, mais aussi du groupe belge sofina 
resté au capital de l’entreprise jusqu’en 1963. En 1966, la 
sge passe dans l’orbite de le Compagnie générale d’élec-
tricité, puis, en 1983, de Saint-Gobain, et enfin, en 1988, 
de la Générale des Eaux. sge se libère de cette tutelle en 
2000 à l’occasion de sa fusion avec le groupe gtm. La sge 
dispose d’un remarquable fonds d’archives, que la compé-
tence des hommes de Saint-Gobain notamment, a permis 
de préserver jusqu’à nos jours. Il est particulièrement riche 
sur les travaux d’électrification ou les grands ouvrages de 
génie civil. 
Le passage de sge au sein du groupe Saint-Gobain s’est traduit 
par la fusion, en 1986, de sge-btp, principale filiale de sge, 
avec sobea, qui regroupe l’ensemble des activités bâtiments-
travaux publics de Saint-Gobain. De toutes, la plus importante 
est Eau et Assainissement (ou Société d’Eau et Assainis-
sement, socea), fondée en 1918, et dont le groupe Vinci a 
repris les archives. Elles offrent des possibilités certaines 
pour l’étude des travaux d’adduction d’eau et d’assainisse-
ment tant en France qu’outre-mer ou à l’étranger, directement 
ou à travers les filiales (socoman, Compagnie française des 
conduites d’eau). De la fusion précitée naît sogea, l’une des 
composantes essentielles de l’actuel Vinci Construction.
Une autre de ces composantes est Campenon Bernard, 
avec qui sge fusionne en 1988. Fondée en 1920 par Edme 
Campenon (1872-1962), homme d’affaires atypique, la 
société doit son succès à son association avec Eugène 
Freyssinet (1879-1962). Elle forme de remarquables ingé-
nieurs, dont Jean Muller (né en 1925). Campenon Bernard 
s’impose ainsi comme un leader mondial de la précontrainte 
des bétons et un acteur majeur du progrès technique en 
matière de construction des ponts. Les archives de cette 
société apparaissent donc d’un intérêt historique majeur. 
En 2000, sge fusionne avec Groupe gtm pour donner nais-
sance à Vinci. Or les Grands Travaux de Marseille (gtm) ont 
disputé à sge, depuis le début du xxe siècle, le leadership en 
matière de travaux publics. Fondé en 1891, en vue d’assainir 
le port de Marseille, les gtm se sont imposés ensuite, grâce 
à Charles Rebuffel (1861-1942), dans les travaux d’amé-
nagement hydroélectrique et le génie civil portuaire. Ils ont 
constitué autour d’eux un puissant groupe, très engagé dans 
l’Empire colonial. Ils ont su s’en désengager après la Seconde 
Guerre mondiale, notamment sous l’impulsion de René Gonon 
(1906-2001), pour s’orienter avec succès vers le parapétro-
lier (etpm, puis fusion en 1982 avec Entrepose) et vers la 
précontrainte des bétons. Cette histoire peut être analysée à 
travers des archives réduites, mais d’un grand intérêt. 
Entre 1985 et 1990, les gtm sont progressivement passés 
sous le contrôle de Dumez, l’un de leurs principaux concur-
rents. Née en 1890, fondée par Alexandre Dumez (1864-
1932), cette société s’est beaucoup développée après 
1945 sous l’impulsion des frères Pierre (1901-1970) et 
André (1903-1998) Chaufour. Elle s’est imposée comme 
le premier exportateur français de travaux publics et l’un 
des leaders mondiaux en matière de grands barrages. Puis, 
en 1990, la famille fondatrice se retire au profit de la 
Lyonnaise des Eaux. L’incidence de ce retrait n’est pas 
neutre d’un point de vue archivistique : l’histoire de Dumez 
demeure ainsi plus difficile à faire que celle des quatre 
autres entités fondatrices. Un appel à la documentation 
familiale s’impose donc. 
Une vaste palette de métiers
Le groupe Vinci ne peut se ramener à ces seules entités. 
Les archives du groupe recèlent bien d’autres richesses, 
à travers ses différents métiers. Un premier domaine 
concerne le béton et les travaux spéciaux, grâce aux 
archives de stup-Freyssinet, fondée en 1943 par E. Freys-
sinet et leader mondial en matière de précontrainte, de 
Sainrapt et Brice et, plus récemment, de Solétanche-Bachy, 
spécialiste mondialement connu des travaux et fonda-
tions spéciales, ou d’Entrepose Contracting. Les travaux 
publics ne sont pas moins riches en archives d’un grand 
intérêt. On y trouve les travaux de canalisation avec capag 
cetra, l’entreprise de Louis Ducatel (1902-1999), mais 
aussi celles d’entreprises de travaux fluviaux et maritimes 
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(entreprises Morillon Corvol et Courbot, Dodin, Caroni) 
ou de terrassements (Ruvenhorst et Humbert, Deschiron, 
Chantiers modernes). Ces travaux publics offrent des pers-
pectives très riches en ce qui concerne l’étranger, grâce 
aux archives de cfe (Compagnie d’entreprises cfe, leader 
historique en Belgique) et de sa filiale Dredging Interna-
tional (ex Ackermans & Van Haaren), héritées de Dumez, 
ainsi que de celles de Taylor Woodrow, l’un des cinq majors 
britanniques, racheté par Vinci en 2008.
Le groupe Vinci recèle aussi, dans ses archives, de quoi 
renouveler l’histoire du bâtiment, moins étudiée que celle 
des travaux publics. En effet, les cinq composantes signa-
lées plus haut ont toutes eu des filiales de bâtiment : sge 
avec sicra et Thinet ; sobea avec Balency-Béarn et Grands 
travaux en béton armé ; Campenon Bernard avec Froment 
Clavier, bateg ; Oger, Génie civil de Lens et, surtout, cbc, 
devenue un temps le concurrent de sge elle-même ; Grands 
Travaux de Marseille, avec ute (Union technique d’entre-
prises), Grands Travaux du Midi et Petit. Les archives 
correspondantes permettent notamment l’étude de l’in-
dustrialisation lourde du bâtiment. Une dimension étran-
gère peut en être donnée par Norwest Holst, autre filiale 
britannique de Vinci. Les archives d’Eurovia présentent 
un égal intérêt. En effet, le groupe Vinci a fusionné en 
son sein les filiales routières de sge (Cochery, Bourdin et 
Chaussé), de Campenon Bernard (Vialit et Viasphalte, puis 
Viafrance) et de gtm (Entreprises Jean Lefebvre avec ses 
filiales Reveto et Salviam-Brun). L’histoire de la route 
moderne est ainsi possible.
sge et gtm se sont illustrées dans l’électricité. Il n’est donc 
guère surprenant que l’installation électrique et le second 
œuvre du bâtiment puissent constituer un point fort des 
archives. sge s’est trouvée à l’origine de la constitution 
en 1971 de cgee-Alsthom, devenue par la suite cegelec 
et née de la fusion entre son propre service électrique, 
celui d’Alsthom et, surtout, celui de la Compagnie géné-
rale d’électricité (cgee). Or, en 2009, cegelec a réintégré 
le groupe Vinci, y rejoignant Vinci Énergies. Cette dernière 
société associe les activités électriques et de réseaux de 
l’ex gtie, filiale apportée par la Générale des Eaux, et 
celles de génie climatique de ce même groupe. Au premier 
ensemble appartiennent des sociétés aussi intéressantes, 
d’un point de vue historique, que Mors, Jean et Bouchon, 
Clémançon, Garczynski Traploir, Saunier Duval ou Santerne. 
Du second relèvent Tunzini et Améliorair en France, Wanner 
et ses filiales en Suisse, Nickel en Allemagne ou tms au 
Royaume-Uni. Enfin, Vinci constitue une entrée privilégiée 
vers la gestion des utilities (transports, grands ouvrages 
publics). En effet, avant 1946, sge a été la société mère de 
l’un des plus grands groupes français d’électricité, tandis 
que gtm a été l’initiatrice en France des concessions de 
parkings (Parcs gtm) avec sogeparc (société rachetée par 
sge en 1999). Tout en s’imposant comme un leader euro-
péen en matière de parkings (Vinci Park) et d’autoroutes 
(Cofiroute, asf, Acoba), Vinci a conquis aussi des positions 
très fortes dans la gestion des aéroports et, surtout, des 
grands ouvrages (Stade de France, ponts sur le Tage, sur la 
Severn ou pont de Rion-Antirion en Grèce). L’on comprend 
l’immense richesse des fonds d’archives du groupe Vinci, 
réellement incontournable. 
Deux concurrents majeurs : Bouygues et Eiffage
Face à Vinci se dressent en Europe deux importants concurrents 
français : Bouygues et Eiffage. Leur intérêt historique paraît 
non moins considérable.
Bouygues : un groupe de construction et de communication
Créé par Francis Bouygues (1922-1993), Bouygues est le 
groupe le plus difficile d’accès, sans doute parce qu’il reste 
aux mains d’une famille souvent critiquée ou attaquée438. 
En même temps, il semble moins centré que Vinci sur la 
construction et les utilities. Dès l’origine, le groupe a associé 
la promotion immobilière à la construction elle-même : 
Bouygues Immobilier, par son efficacité technique et finan-
cière, offre même un archétype en matière d’action commer-
ciale. De même, le groupe s’est intéressé à l’eau, avec le 
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contrôle de saur, numéro trois français, de 1984 à 2003, à 
la télévision, avec le rachat de tf1 en 1981, à la téléphonie 
mobile (Bouygues Telecom) et même à l’industrie (30,8% du 
capital d’Alstom depuis 2006). Néanmoins, la construction 
représente la plus grande part (73,6% en 2010).
Si l’on met à part l’immobilier, dont l’histoire en France 
ne peut être faite sans Bouygues, les archives se venti-
lent entre deux ensembles : Bouygues Construction (29,6% 
du chiffre d’affaires en 2010) et Colas (37,4%). À travers 
le premier peut être reconstituée l’histoire des débuts du 
groupe, demeuré, jusqu’en 1986, avant tout un groupe de 
construction. L’entreprise Bouygues a été fondée au 1er 
janvier 1952 et a connu ensuite, grâce au bâtiment d’abord, 
puis, à partir de la fin des années 1960, aux travaux 
publics, une expansion sans égale en Europe. Le groupe 
Bouygues s’est développé par croissance interne, mais aussi 
par croissance externe, avec le rachat de Quille, en 1965, la 
reprise, en 1973-1974, de la Compagnie française d’entre-
prises, un géant du secteur des travaux publics alors en 
dépôt de bilan, puis l’intégration en 1986 de Dragages tp, 
très fortement implantée en Asie et en Océanie (Hong-Kong, 
Singapour, Thaïlande, Malaisie, Australie, Nouvelle-Zélande) 
et historiquement d’un immense intérêt (grâce à ses filiales, 
Entreprises de grands travaux hydrauliques, Régie générale 
des chemins de fer, Études et entreprises). Sont venues 
s’y ajouter ensuite, en 1990, Losinger et vsl, deux entre-
prises suisses mondialement réputées dont la seconde est 
le principal concurrent mondial de stup-Freyssinet Inter-
national. De Bouygues Construction a dépendu, de 1975 à 
2001, Bouygues Offshore, à travers qui l’on peut retracer 
l’histoire du parapétrolier français (reprise d’Amrep, leader 
français en 1984). S’y trouve toujours rattachée etde, entre-
prise d’installation électrique assez compétitive. 
Colas reste, de toutes les entités de Bouygues, la plus 
ouverte au chercheur. Or cette entreprise est de toutes 
la plus importante pour l’histoire des travaux routiers en 
Europe et en Amérique du Nord. Fondée en 1929 par Royal 
Dutch Shell et sge, elle s’est vite libérée de la tutelle de 
la seconde, avant de passer, entre 1958 et 1983, sous le 
contrôle du groupe Raveau-Cartier. Dès cette époque la 
société connaît une croissance rapide tant interne qu’externe 
(fusion en 1980 avec la Société des grands travaux de l’Est). 
Rachetée en 1983 par screg, elle-même (avec sa filiale 
Dragages tp) acquise par Bouygues en 1986, Colas s’impose 
au sein de ce groupe comme la filiale la plus rentable. Des 
restructurations successives aboutissant à l’intégration en 
son sein, en 1996 et 1998, de sacer et screg Routes, deux 
des plus importantes entreprises routières françaises, puis 
à sa diversification vers les travaux ferroviaires (rachat de 
Desquenne et Giral, puis de spie Rail). Elle se caractérise 
notamment par l’excellence de ses archives techniques. 
Eiffage : une culture de l’indépendance
Eiffage se situe aujourd’hui au cinquième rang européen des 
groupes de btp439. Comme Vinci, il se caractérise par son 
attachement à une histoire longue (voir son site internet). 
Il le doit pour beaucoup à l’intérêt personnel pour l’his-
toire de son président fondateur, Jean-François Roverato. Ce 
groupe est né de la fusion en 1992 de Fougerolle et de la 
Société auxiliaire d’entreprises (sae), deux entreprises dont 
les archives se caractérisent par leur haut intérêt histo-
rique : la première pour l’histoire du génie civil, notamment 
à travers la saga des frères Fougerolle, puis la relance 
opérée par Paribas, à partir du milieu des années 1960, la 
seconde, par sa reconversion réussie des travaux publics 
au bâtiment à l’époque des trente glorieuses, puis par sa 
percée internationale. 
Le groupe Eiffage présente une double originalité. La 
première réside dans le fait que, par deux fois, le groupe 
a recouru au rachat d’entreprises par les salariés pour 
préserver son indépendance : en 1991, chez Fougerolle, face 
à la Générale des Eaux ; en 1992-1993, au moment du 
rachat de sae. La seconde tient à la variété des métiers qui 
caractérisent ce groupe. Il s’est imposé comme le leader 
français, sinon européen, de la charpente métallique. L’on 
peut ainsi en reconstituer l’histoire à travers ses archives : 
l’actuelle entreprise Eiffage Constructions métalliques est 
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issue de la fusion au sein de la Compagnie française d’entre-
prises métalliques (ex-filiale de cfe) de Moisant, Laurent et 
Savey, des Établissements Daydé, Baudet, Donon et Roussel, 
d’Eiffel (voir les Archives nationales du monde du travail 
à Roubaix et le fonds du musée d’Orsay), de la Société de 
Paris-Argenteuil (ex Établissements Joly), de la Société des 
ponts et travaux en fer (ex Établissements Joret), et de la 
société Schwartz-Hautmont.
Eiffage détient des fonds intéressants concernant l’his-
toire du béton armé : Entreprises Limousin, établissements 
Fourré & Rhodes, Société nouvelle de constructions et de 
travaux (snct), et Travaux hydrauliques d’entreprises géné-
rales (theg). Il en va de même, avec plus de lacunes, du 
bâtiment. Aux filiales de sae (Camus, Dumont et Besson, 
Labalette, Schwartz-Hautmont), s’ajoutent celle de Quillery 
qui a rejoint ce groupe en 1985 (Cogetravoc et Société natio-
nale de construction) et de Fougerolle même (Fougerolle 
Construction, snct, puis l’Avenir, plus importante coopérative 
ouvrière de production du secteur du bâtiment). Le groupe 
n’est pas moins riche dans le domaine des travaux publics, 
du côté de sae (Stribick, Castells frères et surtout André 
Borie) comme de Fougerolle (Delens et, surtout, Ballot, 
incontournable pour l’histoire des barrages). 
Eiffage, aujourd’hui encore, pèse beaucoup dans le secteur 
routier, notamment en matière d’innovation technique. Le 
groupe a beaucoup contribué à la construction des chaus-
sées en béton (Soliditit Français puis sofra-tp, Gailledrat), 
en goudron (Lassailly et Bichebois) et en bitume (Société 
chimique et routière, Gerland), notamment sur les autoroutes 
(Beugnet). De même, le groupe a été très actif en matière 
de l’électricité (Forclum, Clémessy) et le devient s’agissant 
des concessions (viaduc de Millau, parkings, maintenant 
Autoroutes Paris Rhin Rhône).
Autres fonds : variété, mais inégale valeur
Au sein du btp français, il existe d’autres groupes intéres-
sants du point de vue historique et, parfois, archivistique. 
Tel est le cas de spie et des sociétés issues de son groupe.
spie : un héritage historique majeur
Aujourd’hui, spie n’est plus qu’un groupe d’installation élec-
trique et de réseaux, plutôt tourné vers les process indus-
triels ou de transports et vers le second œuvre440. Cela n’a 
pas toujours été le cas. spie d’aujourd’hui hérite de spie 
Batignolles. Cette grande entreprise, qui fut un temps, dans 
les années 1970, le leader français du btp, naît en 1968 
de la fusion de la Société de construction des Batignolles 
(fonds majeur des Archives nationales du monde du travail 
à Roubaix), fondée en 1846 par Ernest Goüin (1815-1885), 
et de sa maison-mère, depuis 1953, la Société parisienne 
pour l’industrie électrique. En 1972, spie Batignolles absorbe 
la Compagnie industrielle de travaux (citra), filiale travaux 
publics du groupe Schneider. Les archives sont conservées 
au siège de spie. spie Batignolles a attiré dans son orbite de 
nombreuses et intéressantes sociétés : Truchetet et Tansini 
dans les travaux publics ; spie dans l’ingénierie ; Coignet 
dans le bâtiment et le génie civil ; Trindel et ceemtp dans 
l’installation électrique ; Drouard et Comstock (États-Unis) 
dans les travaux ferroviaires.
Autres fonds concernant le btp
Un certain nombre de petites et moyennes entreprises 
conservent encore leurs archives propres, à l’instar de la 
maison Chagnaud, groupe demeuré indépendant jusqu’à 
nos jours et dont les archives apparaissent complètes441. 
Sous l’impulsion de Léon Chagnaud (1860-1930), la maison 
Chagnaud a joué un rôle majeur dans les travaux souter-
rains (première traversée du métro sous la Seine entre 
Châtelet et Saint-Michel) et dans la réalisation des grands 
tunnels (du Lötschberg, du Rove), avant de lancer l’ère des 
grands barrages (Éguzon-sur-Creuse). Elle est notamment 
très active en Algérie (grands barrages en enrochements du 
Ghrib et de Bou Hanifia, port de Mostaganem) et a réalisé en 
France métropolitaine de très grands chantiers (coupure du 
Rhône à Génissiat, centrale de Donzère-Mondragon, barrage 
de Grandval). 
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Dans les archives départementales, l’on trouverait aussi 
quelques fonds intéressants, ainsi l’entreprise Pascal à 
Grenoble ou, aux Archives nationales du monde du travail 
à Roubaix, celles du cabinet Caquot, Pelnard et Considère. 
Dans les années récentes s’est constitué autour de la famille 
Fayat un véritable groupe de btp, aujourd’hui au quatrième 
rang français du btp. Il réunit des entités intéressantes 
ressortissant tantôt aux constructions métalliques (Castel 
et Fromaget, Joseph Paris), au compactage (Rincheval et, 
en Allemagne, Bomag), aux fondations (Franki Fondations, 
archives très riches en Belgique), et au terrassement (Bec 
Frères, Razel, qui fut le numéro un européen des années 
1970 aux années 1990). 
Intérêt des archives des grands groupes concessionnaires de 
service public
Enfin, un certain nombre d’archives pourraient être trouvées 
au sein des grands groupes concessionnaires de services 
publics442. gdf-Suez est issu pour partie de la Lyonnaise 
des Eaux. Or, dans le giron de celle-ci se trouvent Ineo et 
Ondeo. La première de ces sociétés résulte d’une fusion 
entre les groupes gtme (ex-filiale de gtm), Entreprise Indus-
trielle, émanation de l’ancien groupe Durand nationalisé en 
1946, spécialisée dans l’installation électrique (gros œuvre 
et à travers sa filiale Verger Delporte, second œuvre). Cette 
entreprise a aussi hérité, à travers gtme, de l’installation 
électrique. Ondeo n’est que le nom nouveau donné à la 
société Degrémont, leader mondial de l’ingénierie hydrau-
lique. Quant à Véolia Environnement (ex Générale des Eaux), 
elle offre, avec la sade et les Tuyaux Bonna, des sources 
remarquables pour l’histoire de l’hydraulique en France.
En définitive, sans qu’il puisse être possible de parler 
d’exhaustivité, il est clair qu’existent en France de très 
nombreuses archives d’entreprises de construction. Le 
problème en est l’accès souvent difficile, car l’absence de 
classement et de localisation adéquate, le recours fréquent 
à des prestataires privés comme le caractère familial 
de certaines archives constituent souvent un obstacle. 
L’expérience des archives du groupe Hersent incite à relire 
Le Petit Prince et plus particulièrement l’épisode du renard : 
l’accès aux archives requiert souvent une longue approche. 
Enfin l’on n’oubliera pas l’intérêt, notamment pour l’histoire 
des techniques, des archives des groupes de matériaux de 
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78 Après la mort d’Emanuele Dentamaro, Filippo Cartareggia poursuit seul 
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Organiser le territoire
D’une rive à l’autre… Les ponts égyptiens de Baume & Marpent
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Wiener, L’Égypte et ses chemins de fer, Bruxelles : Weissenbruch, 1932, 
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d’Orient. Du Hainaut à Héliopolis, [catalogue de l’exposition], Morlanwelz : 
Musée royal de Mariemont, 7 mai-17 oct. 2010, p. 279-288.
93 Voir supra la contribution de Karima Haoudy, « Au-delà de la Haine… 
Itinéraire de l’entreprise wallonne Baume & Marpent ».
94 Jean-Édouard Goby, « Farid Boulad bey (1872-1947) », Bulletin de 
l’Institut d’Égypte, vol. 29-30, 1946-1948, p. 22-36. 
95 Karima Haoudy, « Poursuite de l’itinéraire : un faisceau de dons qui 
convergent vers le Nil », dans Baume & Marpent. De la Haine au Nil… 
Itinéraire d’un géant, La Louvière : Écomusée du Bois-du-Luc, 2008, p. 174.
96 L’Ossature métallique, n° 1, janv. 1940, p. 7.
97 Catalogue de production, s.d. [1950] (fonds Baume & Marpent, baum 143).
98 Copies-lettres de F. Gonze, lettre du 31/01/1951 (fonds Baume & 
Marpent, baum 33).
99 Dossier « Situation Baume & Marpent 1954 », 1954-1955 (fonds Baume 
& Marpent, baum 13). 
100 En 1962, Baume & Marpent est absorbée par la société Bouchout et 
Thirion réunis pour former « Baume, Marpent & Thirion Réunis » (bmt). 
bmt poursuit actuellement ses activités en région flamande. Plus rien ne 
subsiste sur les sites de Haine-Saint-Pierre et de Morlanwelz.
Des ouvrages d’art pour ambassadeurs ? 
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n° 81, fév. 1905, p. 17.
104 Lettre de Reymond à Hennebique, 15 juin 1907, fonds Hennebique, 
76 ifa 1262/10. Dans le même sens, voir aussi « Le béton armé en Tunisie. 
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chef Coustolle (lettre à Hennebique, 18 décembre 1906, fonds Hennebique, 
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114 « Description générale », s.d., fonds Hennebique, 76 ifa 1052/7.
115 Lettre de Reymond à Hennebique, 24 novembre 1905, fonds Henne-
bique, 76 ifa 1153/7.
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2009. Schiaparelli était directeur du Musée égyptien de Turin et président 
de la mission archéologique italienne en Égypte.
S’installer au Sud
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156 Lettre de Ferdinand de Lesseps à Félix Paponot, Paris le 19 novembre 
1877, archives Paponot.
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la ville et à la navigation des petites embarcations.
165 Nathalie Montel, « Ismaïlia (Égypte) : une ville d’ingénieurs », Revue 
du monde musulman et de la Méditerranée, n° 73-74, 1994, p. 245-260. 
Le plan serait dû à trois ingénieurs : Voisin, Viller et de Montaut. Quant au 
premier plan de Port-Saïd, il est signé Voisin (Roubaix, Archives nationales 
du monde du travail (anmt) 1995 060 4152). 
166 Plan de Port-Saïd : croquis dans le rapport du directeur général des 
travaux au comité de direction du 1er juillet 1859. 
167 Campements 1861-1869, anmt 1995 060 4390.
168 Rapport du directeur général des travaux 15 novembre 1859, anmt 
1995 060 4390.
169 Constructions à Port-Saïd (1904-1951), anmt 1995 060 3153.
170 Constructions à Ismaïlia (1885-1955). Marchés du cercle de la Compa-
gnie et de l’extension des bureaux pour Marino et Bevilacqua ; Marchés du 
cercle et de logements pour Williamson, anmt 1995 060 3174.
171 Lettre de l’agent supérieur au directeur, 7 février 1914, anmt 1995 060 
3230.
172 Archimede Petraia réalise pour la Compagnie la coopérative ouvrière de 
Port-Saïd et la villa de l’ingénieur en chef d’Ismaïlia. Associé à A. Impelliz-
zieri, il construit 25 logements ouvriers à Port-Fouad avec récupération des 
matériaux provenant de la démolition des anciens ateliers (1920-1921).
Alberti obtient en 1914 le marché de la villa du médecin de la Compagnie 
à Port-Saïd (anmt 1995 060 3152) et en 1948, le jardin d’enfants et l’éta-
blissement balnéaire de Port-Fouad (archives de l’Autorité du Canal) et la 
remise en état et les travaux d’extension à l’école de Port-Fouad (archives 
des Frères de Ploërmel, cote 404/3). Il réalise aussi en 1934 l’église de 
Port-Saïd. Les travaux sont exécutés sous surveillance des services de la 
Compagnie mais pas sous sa responsabilité (anmt 1995 060 3152). 
Spiro Scarpa construit le dispensaire de Port-Saïd en 1936 puis son exten-
sion en 1951 (anmt 1995 060 3151).
173 anmt 1995 060 3139 et 1995 060 3230. 
174 Comité de direction, séance du 1er août 1907, anmt 1995 060 3139.
175 anmt 1995 060 3153.
176 http://www.patronsdefrance.fr/Database/Acteur_fr.php (consulté le 
1/12/2011). Bertagnol a aussi construit le tribunal mixte de Port-Fouad 
(anmt 1995 060 3156). 
177 anmt 1995 060 3228.
178 Projet choisi parmi 18 soumissions et préféré à deux projets de phare 
en fer soumis par la société des Forges et Chantiers de la Méditerranée et 
par Sautter et Eiffel. Sautter conserve la fourniture de l’appareil électrique 
(anmt 1995 060 4472). 
179 http://suezcanal.bibalex.org/ (consulté le 1er décembre 2011) : lettre du 
12 octobre 1860, Cie de Suez à M. Coignet. 
180 N. Montel, op. cit., p. 309-310. 
181 François-Léonce Reynaud (1803-1880), architecte et ingénieur français, 
chef du Service des phares de 1846 à 1878.
182 anmt 1995 060 4472.
183 L’entreprise Charles & Auguste Bazin et Cie assurait le ravitaillement 
et le transport du matériel de chantier de la Compagnie depuis Marseille.
184 Port-Saïd, acte de vente n° 53, anmt 1995 060 3576.
185 Voir supra la contribution de Karima Haoudy.
186 anmt 1995 060 3172.
187 anmt 1995 060 3228.
188 anmt 1995 060 3138 et Archives de l’Autorité du canal à Ismaïlia : 
des plans et des photographies des cités ouvrières des mines de Dourges 
étaient conservés dans le bureau d’architecture de la Compagnie. 
189 Le Caire, archives de l’Heliopolis Oases Company : plan du quartier arabe. 
190 On pense notamment aux réalisations des frères Perret au Raincy 
(1923), de Paul Tournon à Aubergenville (1928), de H. Petrus Berlage à 
La Haye (1927) ou de D. Otto Bartning à Cologne (1928), présentées dans 
J. G. Wattjes, Moderne Kerken in Europa, Amsterdam : Kosmos, 1931.
191 Olivier Cinqualbre, « Le pavillon de chirurgie d’Ismaïlia. Chronique 
d’une modernité refusée » dans L’Isthme et l’Égypte au temps de la 
Compagnie universelle du canal maritime de Suez, 1859-1956, Le Caire : 
IFAO (à paraître en 2013). 
La cité des mines de phosphate à Kosseir
192 Le nom El Quseir ou Al-Qusayr (selon les diverses translittéra-
tions de l’arabe) est, d’après le dictionnaire géographique de Yâqût, 
Mu’jam al-Buldan, (première moitié du xiie siècle), un diminutif de qasr, 
le fort.
193 Le nom apparaissant dans le statut de 1912 restera tel quel sur le 
papier à lettres jusqu’en 1949. Mais la Société se dénomme aussi autre-
ment : dans les premiers documents, on parle de Società italiana per 
l’estrazione e il commercio dei fosfati (la précision « italiana » est encore 
d’usage parmi les Égyptiens, ce qui crée une certaine confusion) ; après 
1933, lorsque la société sera rachetée par l’iri, son nom sera abrégé en 
sef, soit l’acronyme de Società egiziana fosfati. 
221
194 Le Banco di Roma était une banque mixte qui était à la fois une 
banque commerciale et une banque d’affaires, participant au capital des 
entreprises. 
195 Cette transcription anglaise est utilisée dans les documents de la 
société, comme il est d’usage en Égypte depuis l’occupation anglaise. 
196 L’ensemble le plus significatif est celui de Wadi Semiuki. L’édifice prin-
cipal, la Villa Italia, est une sorte de refuge alpin hébergeant les bureaux 
de représentation, entouré de quelques maisonnettes.
197 Les ruines du port historique sont encore visibles à ce jour, de même 
que celles de la ville antique, Qusayr al-Qadim (Le vieux Qusayr), située à 
moins de 8 km au nord de la ville actuelle. Pour une courte synthèse sur 
l’histoire de la ville, voir : Dominique Harre-Roger, « Al-Qusayr, histoire et 
patrimoine au service du renouveau d’une ville portuaire périphérique », 
dans Éric Denis (dir.), Villes et urbanisation des provinces égyptiennes. Vers 
l’écoumènopolis, Paris : Karthala, Le Caire : Cedej, 2007, p. 329-364. 
198 La découverte est due aux géologues T. Barron et W. F. Hume. 
199 Crookston vend à l’entreprise Panelli & figli, qui n’a pas suffisamment 
de moyens financiers. Le Banco di Roma relève les concessions à travers 
une entreprise dont il est actionnaire, la Società romana solfati, qui fondera 
à cet effet la Società per l’escavazione e il commercio dei fosfati, immobi-
lisant des sommes considérables. 
200 Déjà membre du Regio servizio minerario italiano, auteur de la carte 
géologique d’Italie, il quitte le Bureau géologique en 1892 et se consacre 
longtemps aux problèmes minéraliers de l’industrie privée. Il gardera une 
activité intense en tant que membre correspondant de la Société géogra-
phique royale italienne. 
201 « Traversata del deserto arabico da Chena a Cosseir. Note di viaggio 
del socio corrispondente, ing. Emilio Cortese (con una cartina nel testo) », 
Bollettino della Società geografica italiana, n° 2, 1912, p. 143-165. 
202 Archives historiques du Banco di Roma, III. Conseil d’administration, 
registre des procès-verbaux, 821, Processo verbale 26 ottobre 1912. Le 
statut est conservé aux Archives historiques du Banco di Roma, VII. Prési-
dence, dans le fasc. n. prov. 9.
203 Archives historiques du Banco di Roma, XI. Bureaux, 9. Personnel, 7. 
Dossiers du personnel, 1/C, fascicule 96, b. 6. 8, b. 62, et VIII. Présidence, 1. 
Archives Alfredo Benincore, 3. Correspondance des administrateurs, fasci-
cule 96, b. 6. 
204 Les lettres inédites sont conservées dans les archives de Riccardo 
Decima. 
205 Dans une lettre à Mussolini du 11 avril 1927, le ministre de l’Économie 
Giuseppe Belluzzo se vante d’avoir assuré à l’État le contrôle de la mine 
de phosphorites de Kosseir, en Égypte, en déjouant les projets de Donegani, 
alors membre du Conseil supérieur des mines et président de Montecatini 
(Acs, Pres. Cons. 1931-1933).
206 asiri, Documents des entreprises, Numérotation rouge, sef Société égyp-
tienne pour l’extraction et le commerce des phosphates, Documentation 
sans titulaire, Dossier ex Istituto liquidazioni 1927-1952, Acs 040. 
207 Les balilla étaient les enfants de 8 à 14 ans du parti fasciste.
208 Le miniere di fosfato di Kosseir, Milan : Rizzoli & C., 1932.
209 Voir R. Quartararo, « L’altra faccia della crisi mediterranea (1935-
1936) », Storia contemporanea, vol. 13, n° 4-6, 1982, p. 808-810.
210 La Société des phosphates publie The phosphate mines of Kosseir, 
Le Caire-Rome : Editalia, 1954.
211 La première leçon a lieu le 19 mars 1932, dans l’édifice inachevé; 
ce dernier portera bientôt le nom de G. B. Belzoni et sera inauguré par le 
ministre Cantalupo. Il existait déjà une école italienne à Kosseir, fondée par 
les frères franciscains en 1882. 
212 L’église a été démolie en 2007, pour en reconstruire une autre à la place.
213 Le bâtiment a été inauguré en 2007, après quatre années de rénovation 
sous la direction de l’architecte A. M. Salama.
214 Nous en trouvons d’autres exemples à Jeddah en Arabie saoudite, à 
Suakin au Soudan, et à Massaoua en Érythrée.
215 Sabaudia est une ville fasciste d’Italie construite en 1933-1934.
À la recherche des villes patronales : 
les petites villes minières marocaines dans les archives européennes
216 Les sources qui concernent notamment les logiques d’installation des 
villes minières fondées sous le Protectorat français du Maroc sont dispo-
nibles aux Archives nationales d’outre-mer (anom) à Aix-en-Provence, 
2 G 51 / 2, Direction fédérale des mines et de la géologie. Une première 
approche de ces logiques est donnée par Daniel Rivet, « Mines et politique 
au Maroc, 1907-1914 » Revue d’histoire moderne et contemporaine, vol. xxvi, 
oct.-déc. 1979, p. 568.
217 Dès le début du xixe siècle, des « missions géographiques » avaient été 
lancées au Maroc par des pays tels que l’Espagne, l’Allemagne, la Grande-
Bretagne, la Belgique et la France. 
218 Pour les politiques coloniales liées à l’exploitation minière, voir : Yusif 
A. Sayigh, The Economies of the Arab World : Development since 1945, 
Londres : Croom Helm, 1978, p. 593-596.
219 Le Bureau de recherches et de participations minières (brpm) a été créé 
par un décret royal du 15 décembre 1928. Il était destiné à être l’organe 
spécialisé pourvu de moyens pour donner une forte impulsion à la recherche 
minière et permettre l’intervention de l’État. Parmi ses dirigeants, on trouve 
les ingénieurs des mines français Léon Migaux, René Vigier et André Henri 
Louis Bouillot. Leurs biographies et les références des archives sont dispo-
nibles sur www. annales.org/archives (consulté le 1er janvier 2012). 
220 Concernant les divers acteurs actifs dans l’économie du Protectorat, 
voir : Georges Hatton, Les Enjeux financiers et économiques du Protectorat 
marocain (1936-1956). Politique publique et investisseurs privés, Paris : 
Publications de la Société française d’histoire d’outre-mer, 2009. Et aussi les 
publications plus anciennes telles que : Albert Ayache, Le Maroc, bilan d’une 
colonisation, Paris : Éditions sociales, 1956 ; Charles F. Stewart, The Economy 
of Morocco, 1912-1962, Cambridge, Mass. : Harvard University Press, 1964. 
221 Pour cette dernière catégorie d’acteurs, voir par exemple : René 
Gallissot, Le Patronat européen au Maroc – action sociale, action politique 
222
(1931-1942), Rabat : Éditions techniques nord-africaines, 1964 ; Abdel 
Aziz Belal, L’Investissement au Maroc (1912-1964) et ses enseignements 
en matière de développement économique, Paris : Mouton, 1968 ; Stuart 
Michael Persell, The French Colonial Lobby, 1889-1938, thèse de doctorat, 
Université de Stanford, 1983.
222 Des sources sur ces collaborations se trouvent aux Archives nationales 
(série F14: Travaux publics) et contiennent entre autres des informations très 
précises sur la construction des voies ferrées et des routes en Afrique du 
Nord. Des sources spécifiques sur les infrastructures de grande échelle et les 
programmes de construction initiés par le général Lyautey et mis en œuvre 
par des ingénieurs comme Édouard Joyant (à partir de 1913) à la Direction 
des travaux publics sont conservées au Centre des archives diplomatiques de 
Nantes (cdan), dans le fonds « Protectorat Maroc » : à l’intérieur du fonds, 
les dossiers intitulés « Direction des affaires chérifiennes », « Services 
territoriaux du Protectorat », et particulièrement le « Fonds iconographique 
Maroc », sont d’une grande importance pour l’histoire des villes minières. 
223 Sur le rôle des ingénieurs des Ponts et Chaussées dans cette entreprise, 
voir Jean-Charles Fredenucci, « L’Entregent colonial des ingénieurs des 
Ponts et Chaussées dans l’urbanisme des années 1950-1970 », Vingtième 
siècle. Revue d’histoire, n° 79, juil.-sept. 2003, p. 79-91, et Hélène Vacher, 
« Les figures de l’ingénieur colonial à la fin du xixe siècle : la formation 
de la Société française des ingénieurs coloniaux et de l’École spéciale des 
travaux publics », Le Mouvement social, n° 189, oct.-déc. 1999, p. 47-65. 
224 Sur l’importance de la dimension sociale des mines comme facteur de 
modernisation, voir l’attention portée dans le champ des sciences sociales, 
par exemple : Jean-Pierre Trystam, L’Ouvrier mineur au Maroc. Contribution 
statistique à une étude sociologique, Paris : Larose, 1957. 
225 Le nombre d’habitants provient du recensement général de la popula-
tion et de l’habitat de 2004.
226 Des informations sur les activités de l’opc sont disponibles au Centre 
de recherches et d’études sur les sociétés méditerranéennes (cresm) à 
Aix-en-Provence, où sont conservés des rapports sur le logement dans les 
centres miniers tels que : C. Jest, Habitat du personnel journalier perma-
nent de l’Office chérifien des phosphates – Centre de Khouribga (1957), 
et Grigori Lazarev, Paul Pascon, Gestion des villages miniers, Rabat : opc, 
1969. Pour une présentation générale du rôle de l’opc au Maroc, voir : 
Mohammed Menouar, Le Rôle de l’entreprise publique au Maroc. Le cas de 
l’opc, thèse de doctorat, Université de Lille, 1985. Les rapports du capitaine 
de La Porte des Vaux présentent un intérêt particulier pour la richesse de 
leur iconographie : Le Prolétariat marocain et l’Office chérifien des phos-
phates à Khouribga, 1re partie, Les Conditions du travail ; 2e partie, La Vie 
dans les Villages, cresm (Doc. 33-1 et 22-2).
227 Une analyse approfondie de Khouribga est donnée par Mohammed 
Sahsah, Khouribga : genèse d’une ville minière 1921-1994, Université de 
technologie de Belfort-Montbéliard, 2010, et Hervé Bleuchot, « Une ville 
minière marocaine : Khouribga », Revue de l’Occident musulman et de la 
Méditerranée, n° 6, 1969, p. 29-51. Pour une approche plus générale, voir Paul 
Pascon, Grigori Lazarev, « Les Villages miniers de la région de Khouribga », 
Notes marocaines de géographie, n° 14, 1960, p. 39-58 et René Duchac, 
« Propositions pour une recherche sur le développement de Khouribga », 
Revue de l’Occident musulman et de la Méditerranée, n° 7, 1970, p. 49-69. 
228 Edmond Brion (1885-1973) fait ses études d’architecte à l’École natio-
nale supérieure des beaux-arts de Paris. Il travaille à Casablanca entre 
1918 et 1960. Il s’associe avec Auguste Cadet de 1920 à 1935. Pour 
autant que l’on sache, il n’existe pas de sources d’archives publiques sur 
cet architecte. Pour une présentation de son travail, voir Gislhaine Meffre, 
Architecture marocaine du xxe siècle : Edmond Brion et Auguste Cadet, 
Mohammedia : Senso Unico, 2010.
229 Les archives d’Émile Aillaud contiennent des documents sur le projet 
de Khouribga ; elles sont conservées à la Cité de l’architecture et du patri-
moine, Centre d’archives d’architecture du xxe siècle, fonds Émile Aillaud.
230 Des documents sur la formation continue au sein de l’ocp qui font 
également référence aux écoles produites par l’infa (Institut national pour 
la formation des adultes) et le cuces (Centre universitaire de coopé-
ration économique et sociale) sont disponibles au Centre de documen-
tation sur la formation et le travail du cnam, à Paris. Voir entre autres : 
A. Bercovitz, L’Éducation permanente à l’Office chérifien des phosphates, 
Nancy : cuces-infa, 1964, et M. Morin, Formation et éducation permanente 
à l’Office chérifien des phosphates – Attitudes et représentations, Nancy : 
cuces-infa, 1966. 
231 La Société anonyme d’Ougrée-Marihaye était une compagnie belge 
axée sur la production du charbon et du fer, aussi bien que sur le lami-
nage et la fabrication d’objets moulés. Les archives de la société sont 
conservées aux Archives de l’État à Liège, fonds Cockerill (ael-fc). L’in-
ventaire a été dressé par Anne-Catherine Delvaux, Inventaire des archives 
de la Société anonyme d’Ougrée-Marihaye (1835-1955), Liège : Archives 
de l’État à Liège, 2011.
232 Un grand nombre de photographies de la ville et des installations 
minières d’Imini Bou Tazoult sont conservées au Centre des Archives diplo-
matiques de Nantes (cadn), collections d’origines privées, fonds Jacques 
Belin, « Maroc », 1940-1961.
233 Des sources sur la sacem sont conservées au cadn, notamment dans 
le fonds intitulé « Protectorat Maroc », section « Direction des affaires 
chérifiennes ».
234 Henry Marchat, « La France et l’Espagne au Maroc pendant la période 
du Protectorat (1912-1956) », Revue de l’Occident musulman et de la 
Méditerranée, n° 10, 1971, p. 81-109.
235 Les archives sur les villes fondées au Maroc espagnol en général et 
sur l’urbanisme et l’architecture de Laâyoune en particulier sont conser-
vées à l’Archivo General de la Administración (aga), Alcalá de Henares, 
fonds África (15) ; à l’Archivo de Historiales de Unidades, Instituto de 
Cultura Militar, Madrid ; à l’Archivo General Militar, Instituto de Historia 
y Cultura Militar, Ejército de Tierra, Ministerio de Defensa, Ségovie; à 
la Capitanía General de Canarias, Servicio Topográfico, Santa Cruz de 
Tenerife. 
236 Parmi les concepteurs : Alejandro Tiana González (logements, hôtel du 
Comandante Delegado), Cayetano Aguado Saralegui (dispensaire) et don 
Diego Méndez (église).
237 Pour une présentation de ces nouveaux types, voir : J. P. Capote, R. Esta-
lella, J. Serrano Súñer, « Viviendas de nativos en El Aaiún », Cuadernos de 
arquitectura, n° 70, 1967, p. 40-41. 
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Seconde partie
 BÂTIR ET EMBELLIR
 L’architecture
Hôpitaux et écoles dans les archives de l’anmi 
238 Le siège de l’association est situé 256, via Cavour à Rome.
239 Sur l’œuvre complète de l’anmi, voir Ezio Godoli, Anna Nuzzaci (dir.), 
L’Associazione Nazionale per soccorrere i Missionari Italiani (anmi) e i suoi 
ingegneri, Florence : Maschietto, 2008.
240 L’État italien trouve pratique de déléguer à l’association la responsa-
bilité de l’assistance scolaire et sanitaire des communautés italiennes à 
l’étranger. C’est pourquoi l’activité de l’anmi se concentre sur la réalisation 
d’hôpitaux et d’écoles pour les Italiens.
241 L’entreprise Ernesto De Farro se chargera en 1928, pour le compte de 
l’anmi, du projet, de la réalisation et de la direction des travaux de l’école 
de filles de Louxor.
242 En 1925, de nouvelles règles techniques pour la construction des 
établissements scolaires sont promulguées en Italie par le décret minis-
tériel du 4 mai 1925 « Approbation des normes d’élaboration des projets 
d’établissements scolaires ».
243 Diffusée en France à partir de la fin du xviiie siècle, la typologie pavillon-
naire répond à des critères de construction qui, après la Révolution, seront 
exportés et diffusés dans toute l’Europe et constitueront la référence en 
matière de construction d’hôpitaux jusqu’au milieu du xxe siècle. En Italie, un 
des premiers exemples de cette typologie est l’hôpital Umberto I de Monza, 
constitué de pavillons d’un seul étage reliés par un préau en fer, divisés par 
une grande allée centrale, séparant le côté des femmes de celui des hommes.
244 Sur le sujet des bâtiments hospitaliers, voir Hermann Distel, « La 
moderna edilizia ospedaliera », Edilizia moderna, vol. 7, n° 21-22, 1936, 
p. 8-19 et Giulio Roisecco, « Tecnica dell’organismo ospitaliero », Architet-
tura, vol. 19, n° 5, 1940, p. 229-240.
245 Ettore Signori, Relazione e Progetti presentati dall’ing. Ettore Signori 
al Consiglio degli Istituti Ospedalieri, Crémone : Tipografia Sociale, 1890.
246 Concernant les hôpitaux de Rhodes, Tripoli du Liban et Haïfa, voir « I 
nuovi ospedali chirurgici di Rodi, Tripoli del Libano e Haifa in Palestina », 
L’Ospedale Maggiore : rivista scientifico-pratica dell’Ospedale Maggiore di 
Milano ed Istituti sanitari annessi, n° 2, 1934, p. 111-121. 
247 Il s’agit de la résidence de l’ex-sultan Moulay Hafid, propriété consti-
tuée d’un vaste jardin, d’un grand palais central communiquant avec deux 
édifices mineurs et de petites constructions indépendantes. 
248 Voir supra l’article de Vilma Fasoli « L’entreprise Porcheddu et les 
projets de réservoirs d’eau en béton armé : modèles constructifs et expé-
riences de chantier (1912-1933) ».
249 Voir Milva Giacomelli, « L’Hôpital colonial italien Giuseppe Garibaldi 
à Tunis de Cesare Valle », dans Ezio Godoli, Silvia Finzi, Milva Giacomelli, 
Ahmed Saadaoui (dir.), Architectures et architectes italiens au Maghreb. 
Actes du colloque international tenu aux Archives nationales de Tunisie, 
Tunis, 10-12 décembre 2009, Florence : Edizioni Polistampa, 2011, p. 84-99.
Les constructions en béton armé Hennebique dans l’Est algérien 
250 Voir supra Christel Frapier et Simon Vaillant, « L’organisation de la 
firme Hennebique dans les pays du bassin méditerranéen : implantation et 
stratégies de communication ».
251 Claude Lützelschwab, La Compagnie genevoise des Colonies suisses de 
Sétif (1853-1956). Un cas de colonisation privée en Algérie, Berne : Peter 
Lang, 2006.
252 Henri Busson, « Le Développement géographique de la colonisation 
agricole en Algérie », Annales de géographie, 7e année, n° 31, 1898, p. 34-54. 
253 « Cette concentration des capitaux et du marché justifie la rési-
dence urbaine des principaux agriculteurs, dont l’entreprise est avant tout 
commerciale » dans André Prenant, « Facteurs du peuplement d’une ville 
de l’Algérie intérieure : Sétif », Annales de géographie, 62e année, n° 334, 
1953, p. 434-451. 
254 Fonds Hennebique, cnam/siaf/Cité de l’architecture et du patrimoine/
Archives d’Architecture du xxe siècle : «Amphores» (cuves) pour M. Germain 
en 1924 ; cave (cuves et amphores) pour William Morris et Miller en 1916 
réalisé par l’entreprise Losio de Philippeville (76 ifa 2652/17) ; malterie 
(cuves et silo) Wolf en 1932 ; entre 1926 et 1928, une série de construc-
tions (moulins, silos) pour la Société commerciale des colons algériens 
réalisée par l’entreprise Losio (76 ifa 1868/15 ; 76 ifa 2072/14).
255 Fonds Hennebique, 76 ifa 123/27.
256 Fonds Hennebique, 76 ifa 123/23.
257 Zahia Mihoub Soudani, Transactions foncières, marché foncier, Patri-
moine, thèse de doctorat, Abderrahim Sekfali (dir.), Université Mentouri 
Constantine, 2007 (http://www.umc.edu.dz/theses/sociologie/SOU1006.pdf), 
(consulté le 23 décembre 2011).
258 Fonds Hennebique, 76 ifa 2532/3.
259 Fonds Hennebique, 76 ifa 1962/6.
260 Fonds Hennebique, 76 ifa 3230/21.
261 Jean Médecin est l’auteur de plusieurs villas de style mauresque à 
Nice. Je remercie Mme Roberte Dallo, chargée du patrimoine architectural, 
service architecture-rénovation de la ville de Nice, pour ces informations. 
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